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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 

Code de procédure pénale 

 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre Ier : Des autorités chargées de la conduite de la politique pénale, de l'action publique et de l'instruction  
Chapitre II : Du ministère public  
Section 3 : Des attributions du procureur de la République  
 

­ Article 41-4 

 
Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 56 
 
Au cours de l'enquête ou lorsqu'aucune juridiction n'a été saisie ou que la juridiction saisie a épuisé sa compétence 
sans avoir statué sur la restitution des objets placés sous main de justice, le procureur de la République ou le 
procureur général est compétent pour décider, d'office ou sur requête, de la restitution de ces objets lorsque la 
propriété n'en est pas sérieusement contestée. 
Il n'y a pas lieu à restitution lorsque celle-ci est de nature à créer un danger pour les personnes ou les biens, lorsque 
le bien saisi est l'instrument ou le produit direct ou indirect de l'infraction ou lorsqu'une disposition particulière 
prévoit la destruction des objets placés sous main de justice ; la décision de non-restitution prise pour l'un de ces 
motifs ou pour tout autre motif, même d'office, par le procureur de la République ou le procureur général peut 
être déférée par l'intéressé au président de la chambre de l'instruction ou à la chambre de l'instruction, dans le délai 
d'un mois suivant sa notification, par déclaration au greffe du tribunal ou de la cour ou par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception ; ce recours est suspensif. 
Si la restitution n'a pas été demandée ou décidée dans un délai de six mois à compter de la décision de classement 
ou de la décision par laquelle la dernière juridiction saisie a épuisé sa compétence, les objets non restitués 
deviennent propriété de l'Etat, sous réserve des droits des tiers (1). Il en est de même lorsque le propriétaire ou la 
personne à laquelle la restitution a été accordée ne réclame pas l'objet dans un délai d'un mois à compter d'une 
mise en demeure adressée à son domicile. Les objets dont la restitution est de nature à créer un danger pour les 
personnes ou les biens deviennent propriété de l'Etat, sous réserve des droits des tiers, dès que la décision de non-
restitution ne peut plus être contestée, ou dès que l'arrêt de non-restitution est devenu définitif. 
 
 
 

  



6 
 

B. Évolution de la disposition contestée 

1. Loi n° 85-1407 du 30 décembre 1985 portant diverses dispositions de 
procédure pénale et de droit pénal 

 

­ Article 2 [création de l’article 41-1 du code de procédure pénale] 

 

 
 

 

Loi n° 87-962 du 30 novembre 1987 relative à la prévention et à la répression du 
recel et organisant la vente ou l’échange d’objets mobiliers 
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­ Article 10 

 

 
 
 

­ Article 41-1 du code de procédure pénale [modifié] 

Lorsqu'aucune juridiction n'a été saisie ou lorsque la juridiction saisie a épuisé sa compétence sans avoir 
statué sur la restitution des objets, le procureur de la République ou le procureur général est 
compétent pour décider, d'office ou sur requête, de la restitution de ces objets lorsque la propriété n'en 
est pas sérieusement contestée. 

Il n'y a pas lieu à restitution lorsque celle-ci est de nature à créer un danger pour les personnes ou les 
biens ; la décision du procureur de la République refusant pour ce motif la restitution la décision de 
non-restitution prise pour ce motif, même d’office, par le procureur de la République ou le 
procureur général peut être contestée dans le mois de sa notification par requête de l'intéressé devant 
le tribunal correctionnel ou la chambre des appels correctionnels, qui statue en chambre du conseil. 
Il n'y a pas lieu non plus à restitution lorsqu'une disposition particulière prévoit la destruction des objets 
placés sous main de justice. 

Si la restitution n'a pas été demandée ou décidée dans un délai de trois ans à compter de la décision de 
classement ou de la décision par laquelle la dernière juridiction saisie a épuisé sa compétence, les objets 
non restitués deviennent propriété de l'Etat, sous réserve des droits des tiers. Les objets dont la 
restitution est de nature à créer un danger pour les personnes ou les biens deviennent propriété de 
l'Etat, sous réserve des droits des tiers, dès que la décision de non-restitution ne peut plus être 
contestée, ou dès que le jugement ou l'arrêt de non-restitution est devenu définitif. 

 

Loi n° 99-515 du 23 juin 1999 renforçant l'efficacité de la procédure pénale 

­ Article 1er [renumérotation de l’article 41-1 en 41-4 du code de procédure pénale] 

L'article 41-1 du code de procédure pénale devient l'article 41-4 et il est inséré, après l'article 41, trois 
articles 41-1 à 41-3 ainsi rédigés : 

[…] 
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Loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de 
la criminalité 

­ Article 126 

I. - L'article 41-4 du code de procédure pénale est ainsi modifié : 
1° Au deuxième alinéa, après les mots : « ou les biens », sont insérés les mots : « ou lorsqu'une disposition 
particulière prévoit la destruction des objets placés sous main de justice » et les mots : « pour ce motif » sont 
remplacés par les mots : « pour l'un de ces motifs ou pour tout autre motif » ; 
2° La dernière phrase du deuxième alinéa est supprimée. 
[…] 
 

­ Article 41-4 du code de procédure pénale [modifié] 

Lorsqu'aucune juridiction n'a été saisie ou lorsque la juridiction saisie a épuisé sa compétence sans avoir statué 
sur la restitution des objets, le procureur de la République ou le procureur général est compétent pour décider, 
d'office ou sur requête, de la restitution de ces objets lorsque la propriété n'en est pas sérieusement contestée. 
Il n'y a pas lieu à restitution lorsque celle-ci est de nature à créer un danger pour les personnes ou les biens ou 
lorsqu'une disposition particulière prévoit la destruction des objets placés sous main de justice ; la décision 
de non restitution prise pour ce motif pour l'un de ces motifs ou pour tout autre motif, même d'office, par le 
procureur de la République ou le procureur général peut être contestée dans le mois de sa notification par requête 
de l'intéressé devant le tribunal correctionnel ou la chambre des appels correctionnels, qui statue en chambre du 
conseil. Il n'y a pas lieu non plus à restitution lorsqu'une disposition particulière prévoit la destruction des objets 
placés sous main de justice. 
Si la restitution n'a pas été demandée ou décidée dans un délai de six mois à compter de la décision de classement 
ou de la décision par laquelle la dernière juridiction saisie a épuisé sa compétence, les objets non restitués 
deviennent propriété de l'Etat, sous réserve des droits des tiers. Il en est de même lorsque le propriétaire ou la 
personne à laquelle la restitution a été accordée ne réclame pas l'objet dans un délai de deux mois à compter d'une 
mise en demeure adressée à son domicile. Les objets dont la restitution est de nature à créer un danger pour les 
personnes ou les biens deviennent propriété de l'Etat, sous réserve des droits des tiers, dès que la décision de non-
restitution ne peut plus être contestée, ou dès que le jugement ou l'arrêt de non-restitution est devenu définitif. 
 
 

Loi n° 2007-1544 du 29 octobre 2007 de lutte contre la contrefaçon 

­ Article 42 

[…] 
V. - L'article 41-4 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Le procureur de la République peut ordonner la destruction des biens meubles saisis dont la conservation n'est 
plus nécessaire à la manifestation de la vérité, lorsqu'il s'agit d'objets qualifiés par la loi de dangereux ou nuisibles, 
ou dont la détention est illicite. » 
[…] 
 

­ Article 41-4 du code de procédure pénale [modifié] 

Lorsqu'aucune juridiction n'a été saisie ou lorsque la juridiction saisie a épuisé sa compétence sans avoir statué 
sur la restitution des objets, le procureur de la République ou le procureur général est compétent pour décider, 
d'office ou sur requête, de la restitution de ces objets lorsque la propriété n'en est pas sérieusement contestée. 
Il n'y a pas lieu à restitution lorsque celle-ci est de nature à créer un danger pour les personnes ou les biens ou 
lorsqu'une disposition particulière prévoit la destruction des objets placés sous main de justice ; la décision de non 
restitution prise pour l'un de ces motifs ou pour tout autre motif, même d'office, par le procureur de la République 
ou le procureur général peut être contestée dans le mois de sa notification par requête de l'intéressé devant le 
tribunal correctionnel ou la chambre des appels correctionnels, qui statue en chambre du conseil. 
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Si la restitution n'a pas été demandée ou décidée dans un délai de six mois à compter de la décision de classement 
ou de la décision par laquelle la dernière juridiction saisie a épuisé sa compétence, les objets non restitués 
deviennent propriété de l'Etat, sous réserve des droits des tiers. Il en est de même lorsque le propriétaire ou la 
personne à laquelle la restitution a été accordée ne réclame pas l'objet dans un délai de deux mois à compter d'une 
mise en demeure adressée à son domicile. Les objets dont la restitution est de nature à créer un danger pour les 
personnes ou les biens deviennent propriété de l'Etat, sous réserve des droits des tiers, dès que la décision de non-
restitution ne peut plus être contestée, ou dès que le jugement ou l'arrêt de non-restitution est devenu définitif. 
Le procureur de la République peut ordonner la destruction des biens meubles saisis dont la conservation 
n'est plus nécessaire à la manifestation de la vérité, lorsqu'il s'agit d'objets qualifiés par la loi de dangereux 
ou nuisibles, ou dont la détention est illicite 
 

Décision n° 2014-390 QPC du 11 avril 2014 

[…] 
4. Considérant que, par les dispositions contestées, le législateur a entendu assurer la prévention des atteintes à 
l'ordre public, la bonne administration de la justice et le bon usage des deniers publics qui constituent des 
exigences constitutionnelles ; que ces dispositions permettent au procureur de la République d'ordonner, au cours 
d'une enquête, la destruction des biens meubles saisis lorsque, d'une part, la conservation de ces biens n'est plus 
utile à la manifestation de la vérité, et que, d'autre part, il s'agit d'objets qualifiés par la loi de dangereux ou 
nuisibles ou dont la détention est illicite ; que cette décision n'est susceptible d'aucun recours ;  
5. Considérant qu'en permettant la destruction de biens saisis, sur décision du procureur de la République, sans 
que leur propriétaire ou les tiers ayant des droits sur ces biens et les personnes mises en cause dans la procédure 
en aient été préalablement avisés et qu'ils aient été mis à même de contester cette décision devant une juridiction 
afin de demander, le cas échéant, la restitution des biens saisis, les dispositions du quatrième alinéa de l'article 41-
4 du code de procédure pénale ne sont assorties d'aucune garantie légale ; qu'elles méconnaissent les exigences 
découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
6. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, le quatrième 
alinéa de l'article 41-4 du code de procédure pénale doit être déclaré contraire à la Constitution ;  
7. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire 
de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances 
en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ;  
8. Considérant que la déclaration d'inconstitutionnalité prend effet à compter de la date de la publication de la 
présente décision ; qu'elle n'ouvre droit à aucune demande en réparation du fait de la destruction de biens opérée 
antérieurement à cette date ; que les poursuites engagées dans des procédures dans lesquelles des destructions ont 
été ordonnées en application des dispositions déclarées contraires à la Constitution ne peuvent être contestées sur 
le fondement de cette inconstitutionnalité ; que cette déclaration d'inconstitutionnalité est applicable aux affaires 
nouvelles ainsi qu'aux affaires non jugées définitivement à cette date,  
D É C I D E : 
Article 1er.- Le quatrième alinéa de l'article 41-4 du code de procédure pénale est contraire à la Constitution. 
Article 2.- La déclaration d'inconstitutionnalité prévue par l'article 1er prend effet à compter de la publication de 
la présente décision dans les conditions fixées par son considérant 8. 
Article 3.- La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française et notifiée dans les 
conditions prévues à l'article 23-11 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée. 
 
 

Loi n° 2015-177 du 16 février 2015 relative à la modernisation et à la simplification 
du droit et des procédures dans les domaines de la justice et des affaires intérieures 
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­ Article 14 

 
Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 
1° L'article 41-4 est ainsi modifié : 
a) Le premier alinéa est ainsi modifié : 
 
- au début, sont ajoutés les mots : « Au cours de l'enquête ou » ; 
- la première occurrence du mot : « lorsque » est remplacée par le mot : « que » ; 
- après la première occurrence du mot : « objets », sont insérés les mots : « placés sous main de justice » ; 
 
b) Après le mot : « être », la fin du deuxième alinéa est ainsi rédigée : « déférée par l'intéressé à la chambre de 
l'instruction, dans le délai d'un mois suivant sa notification, par déclaration au greffe du tribunal ou de la cour ou 
par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ; ce recours est suspensif. » ; 
[…] 
 

­ Article 41-4 du code de procédure pénale [modifié] 

Au cours de l'enquête ou lorsqu'aucune juridiction n'a été saisie ou lorsque que la juridiction saisie a épuisé sa 
compétence sans avoir statué sur la restitution des objets placés sous main de justice, le procureur de la 
République ou le procureur général est compétent pour décider, d'office ou sur requête, de la restitution de ces 
objets lorsque la propriété n'en est pas sérieusement contestée. 
Il n'y a pas lieu à restitution lorsque celle-ci est de nature à créer un danger pour les personnes ou les biens ou 
lorsqu'une disposition particulière prévoit la destruction des objets placés sous main de justice ; la décision de non 
restitution prise pour l'un de ces motifs ou pour tout autre motif, même d'office, par le procureur de la République 
ou le procureur général peut être contestée dans le mois de sa notification par requête de l'intéressé devant le 
tribunal correctionnel ou la chambre des appels correctionnels, qui statue en chambre du conseil déférée par 
l'intéressé à la chambre de l'instruction, dans le délai d'un mois suivant sa notification, par déclaration au 
greffe du tribunal ou de la cour ou par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ; ce recours 
est suspensif. 
Si la restitution n'a pas été demandée ou décidée dans un délai de six mois à compter de la décision de classement 
ou de la décision par laquelle la dernière juridiction saisie a épuisé sa compétence, les objets non restitués 
deviennent propriété de l'Etat, sous réserve des droits des tiers (1). Il en est de même lorsque le propriétaire ou la 
personne à laquelle la restitution a été accordée ne réclame pas l'objet dans un délai de deux mois à compter d'une 
mise en demeure adressée à son domicile. Les objets dont la restitution est de nature à créer un danger pour les 
personnes ou les biens deviennent propriété de l'Etat, sous réserve des droits des tiers, dès que la décision de non-
restitution ne peut plus être contestée, ou dès que le jugement ou l'arrêt de non-restitution est devenu définitif. 
 

Loi n° 2016-731 du 3 juin 2016 renforçant la lutte contre le crime organisé, le 
terrorisme et leur financement, et améliorant l'efficacité et les garanties de la 
procédure pénale 

­ Article 84 

Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 
1° L'article 41-4 est ainsi modifié : 
a) Au deuxième alinéa, après le mot : « biens », sont insérés les mots : « , lorsque le bien saisi est l'instrument ou 
le produit direct ou indirect de l'infraction » ; 
b) Le dernier alinéa est ainsi modifié : 
 
- à la deuxième phrase, les mots : « de deux » sont remplacés par les mots : « d'un » ; 
- à la dernière phrase, les mots : « le jugement ou » sont supprimés ; 
[…] 

­ Article 41-4 du code de procédure pénale [modifié] 
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Au cours de l'enquête ou lorsqu'aucune juridiction n'a été saisie ou que la juridiction saisie a épuisé sa compétence 
sans avoir statué sur la restitution des objets placés sous main de justice, le procureur de la République ou le 
procureur général est compétent pour décider, d'office ou sur requête, de la restitution de ces objets lorsque la 
propriété n'en est pas sérieusement contestée. 
Il n'y a pas lieu à restitution lorsque celle-ci est de nature à créer un danger pour les personnes ou les biens, lorsque 
le bien saisi est l'instrument ou le produit direct ou indirect de l'infraction ou lorsqu'une disposition 
particulière prévoit la destruction des objets placés sous main de justice ; la décision de non-restitution prise pour 
l'un de ces motifs ou pour tout autre motif, même d'office, par le procureur de la République ou le procureur 
général peut être déférée par l'intéressé à la chambre de l'instruction, dans le délai d'un mois suivant sa notification, 
par déclaration au greffe du tribunal ou de la cour ou par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ; 
ce recours est suspensif.  
Si la restitution n'a pas été demandée ou décidée dans un délai de six mois à compter de la décision de classement 
ou de la décision par laquelle la dernière juridiction saisie a épuisé sa compétence, les objets non restitués 
deviennent propriété de l'Etat, sous réserve des droits des tiers (1). Il en est de même lorsque le propriétaire ou la 
personne à laquelle la restitution a été accordée ne réclame pas l'objet dans un délai de deux d’un mois à compter 
d'une mise en demeure adressée à son domicile. Les objets dont la restitution est de nature à créer un danger pour 
les personnes ou les biens deviennent propriété de l'Etat, sous réserve des droits des tiers, dès que la décision de 
non-restitution ne peut plus être contestée, ou dès que le jugement ou l'arrêt de non-restitution est devenu définitif. 
 

Loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour 
la justice 

­ Article 56 

[…] 
XII.-A.-Au deuxième alinéa de l'article 41-4 du code de procédure pénale, après les mots : « l'intéressé », sont 
insérés les mots : « au président de la chambre de l'instruction ou ». 
[…] 

­ Article 41-4 du code de procédure pénale [modifié] 

Au cours de l'enquête ou lorsqu'aucune juridiction n'a été saisie ou que la juridiction saisie a épuisé sa compétence 
sans avoir statué sur la restitution des objets placés sous main de justice, le procureur de la République ou le 
procureur général est compétent pour décider, d'office ou sur requête, de la restitution de ces objets lorsque la 
propriété n'en est pas sérieusement contestée. 
Il n'y a pas lieu à restitution lorsque celle-ci est de nature à créer un danger pour les personnes ou les biens, lorsque 
le bien saisi est l'instrument ou le produit direct ou indirect de l'infraction ou lorsqu'une disposition particulière 
prévoit la destruction des objets placés sous main de justice ; la décision de non-restitution prise pour l'un de ces 
motifs ou pour tout autre motif, même d'office, par le procureur de la République ou le procureur général peut 
être déférée par l'intéressé au président de la chambre de l'instruction ou à la chambre de l'instruction, dans le 
délai d'un mois suivant sa notification, par déclaration au greffe du tribunal ou de la cour ou par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception ; ce recours est suspensif.  
Si la restitution n'a pas été demandée ou décidée dans un délai de six mois à compter de la décision de classement 
ou de la décision par laquelle la dernière juridiction saisie a épuisé sa compétence, les objets non restitués 
deviennent propriété de l'Etat, sous réserve des droits des tiers (1). Il en est de même lorsque le propriétaire ou la 
personne à laquelle la restitution a été accordée ne réclame pas l'objet dans un délai d'un mois à compter d'une 
mise en demeure adressée à son domicile. Les objets dont la restitution est de nature à créer un danger pour les 
personnes ou les biens deviennent propriété de l'Etat, sous réserve des droits des tiers, dès que la décision de non-
restitution ne peut plus être contestée, ou dès que l'arrêt de non-restitution est devenu définitif. 

C. Autres dispositions 
 

1. Directive n° 2014/42/UE du 3 avril 2014 concernant le gel et la confiscation 
des instruments et des produits du crime dans l’Union européenne 
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­ Article 4 

 

 
 

2. Code pénal 

Livre Ier : Dispositions générales  
Titre III : Des peines  
Chapitre Ier : De la nature des peines  
Section 1 : Des peines applicables aux personnes physiques  
Sous-section 5 : Du contenu et des modalités d'application de certaines peines  
 
 
 

­ Article 131-21 

Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 51 
 
La peine complémentaire de confiscation est encourue dans les cas prévus par la loi ou le règlement. Elle est 
également encourue de plein droit pour les crimes et pour les délits punis d'une peine d'emprisonnement d'une 
durée supérieure à un an, à l'exception des délits de presse. 
La confiscation porte sur tous les biens meubles ou immeubles, quelle qu'en soit la nature, divis ou indivis, ayant 
servi à commettre l'infraction ou qui étaient destinés à la commettre, et dont le condamné est propriétaire ou, sous 
réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il a la libre disposition. 
Elle porte également sur tous les biens qui sont l'objet ou le produit direct ou indirect de l'infraction, à l'exception 
des biens susceptibles de restitution à la victime, et sous réserve du dernier alinéa. Si le produit de l'infraction a 
été mêlé à des fonds d'origine licite pour l'acquisition d'un ou plusieurs biens, la confiscation peut ne porter sur 
ces biens qu'à concurrence de la valeur estimée de ce produit. 
La confiscation peut en outre porter sur tout bien meuble ou immeuble défini par la loi ou le règlement qui réprime 
l'infraction. 
S'il s'agit d'un crime ou d'un délit puni d'au moins cinq ans d'emprisonnement et ayant procuré un profit direct ou 
indirect, la confiscation porte également sur les biens meubles ou immeubles, quelle qu'en soit la nature, divis ou 
indivis, appartenant au condamné ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il a la libre 
disposition, lorsque ni le condamné, ni le propriétaire, mis en mesure de s'expliquer sur les biens dont la 
confiscation est envisagée, n'ont pu en justifier l'origine. 
Lorsque la loi qui réprime le crime ou le délit le prévoit, la confiscation peut aussi porter sur tout ou partie des 
biens appartenant au condamné ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont il a la libre 
disposition, quelle qu'en soit la nature, meubles ou immeubles, divis ou indivis. 
La confiscation est obligatoire pour les objets qualifiés de dangereux ou nuisibles par la loi ou le règlement, ou 
dont la détention est illicite, que ces biens soient ou non la propriété du condamné. 
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La peine complémentaire de confiscation s'applique dans les mêmes conditions à tous les droits incorporels, quelle 
qu'en soit la nature, divis ou indivis. 
La confiscation peut être ordonnée en valeur. La confiscation en valeur peut être exécutée sur tous biens, quelle 
qu'en soit la nature, appartenant au condamné ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi et du même 
dernier alinéa, dont il a la libre disposition. Pour le recouvrement de la somme représentative de la valeur de la 
chose confisquée, les dispositions relatives à la contrainte judiciaire sont applicables. 
La chose confisquée est, sauf disposition particulière prévoyant sa destruction ou son attribution, dévolue à l'Etat, 
mais elle demeure grevée, à concurrence de sa valeur, des droits réels licitement constitués au profit de tiers. 
Lorsque la chose confisquée est un véhicule qui n'a pas été saisi ou mis en fourrière au cours de la procédure, le 
condamné doit, sur l'injonction qui lui en est faite par le ministère public, remettre ce véhicule au service ou à 
l'organisme chargé de sa destruction ou de son aliénation. 
Lorsque la peine de confiscation porte sur des biens sur lesquels un tiers autre que le condamné dispose d'un droit 
de propriété, elle ne peut être prononcée si ce tiers dont le titre est connu ou qui a réclamé cette qualité au cours 
de la procédure n'a pas été mis en mesure de présenter ses observations sur la mesure de confiscation envisagée 
par la juridiction de jugement aux fins, notamment, de faire valoir le droit qu'il revendique et sa bonne foi. 
 

3. Code de procédure pénale 

 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre II : Des enquêtes et des contrôles d'identité  
Chapitre Ier : Des crimes et des délits flagrants  
 
 
 
 
 

­ Article 56 

 
Modifié par LOI n°2020-1672 du 24 décembre 2020 - art. 18 
 
Si la nature du crime est telle que la preuve en puisse être acquise par la saisie des papiers, documents, données 
informatiques ou autres objets en la possession des personnes qui paraissent avoir participé au crime ou détenir 
des pièces, informations ou objets relatifs aux faits incriminés, l'officier de police judiciaire se transporte sans 
désemparer au domicile de ces derniers pour y procéder à une perquisition dont il dresse procès-verbal. L'officier 
de police judiciaire peut également se transporter en tous lieux dans lesquels sont susceptibles de se trouver des 
biens dont la confiscation est prévue à l'article 131-21 du code pénal, pour y procéder à une perquisition aux fins 
de saisie de ces biens ; si la perquisition est effectuée aux seules fins de rechercher et de saisir des biens dont la 
confiscation est prévue par les cinquième et sixième alinéas de ce même article, elle doit être préalablement 
autorisée par le procureur de la République. Lorsque l'enquête porte sur des infractions de violences, l'officier de 
police judiciaire peut, d'office ou sur instructions du procureur de la République, procéder à la saisie des armes 
qui sont détenues par la personne suspectée ou dont celle-ci a la libre disposition, quel que soit le lieu où se 
trouvent ces armes. 
Il a seul, avec les personnes désignées à l'article 57 du présent code, les fonctionnaires et agents agissant dans les 
conditions prévues au troisième alinéa de l'article 28 et celles auxquelles il a éventuellement recours en application 
de l'article 60, le droit de prendre connaissance des papiers, documents ou données informatiques avant de 
procéder à leur saisie. 
Toutefois, sans préjudice de l'application des articles 56-1 à 56-5, il a l'obligation de provoquer préalablement 
toutes mesures utiles pour que soit assuré le respect du secret professionnel et des droits de la défense. 
Tous objets et documents saisis sont immédiatement inventoriés et placés sous scellés. Cependant, si leur 
inventaire sur place présente des difficultés, ils font l'objet de scellés fermés provisoires jusqu'au moment de leur 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417273&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575046&dateTexte=&categorieLien=cid
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inventaire et de leur mise sous scellés définitifs et ce, en présence des personnes qui ont assisté à la perquisition 
suivant les modalités prévues à l'article 57. 
Il est procédé à la saisie des données informatiques nécessaires à la manifestation de la vérité en plaçant sous main 
de justice soit le support physique de ces données, soit une copie réalisée en présence des personnes qui assistent 
à la perquisition. 
Si une copie est réalisée, il peut être procédé, sur instruction du procureur de la République, à l'effacement 
définitif, sur le support physique qui n'a pas été placé sous main de justice, des données informatiques dont la 
détention ou l'usage est illégal ou dangereux pour la sécurité des personnes ou des biens. 
Avec l'accord du procureur de la République, l'officier de police judiciaire ne maintient que la saisie des objets, 
documents et données informatiques utiles à la manifestation de la vérité, ainsi que des biens dont la confiscation 
est prévue à l'article 131-21 du code pénal. 
Le procureur de la République peut également, lorsque la saisie porte sur des espèces, lingots, effets ou valeurs 
dont la conservation en nature n'est pas nécessaire à la manifestation de la vérité ou à la sauvegarde des droits des 
personnes intéressées, autoriser leur dépôt à la Caisse des dépôts et consignations ou à la Banque de France ou 
sur un compte ouvert auprès d'un établissement bancaire par l'Agence de gestion et de recouvrement des avoirs 
saisis et confisqués. 
Lorsque la saisie porte sur des billets de banque ou pièces de monnaie libellés en euros contrefaisants, l'officier 
de police judiciaire doit transmettre, pour analyse et identification, au moins un exemplaire de chaque type de 
billets ou pièces suspectés faux au centre d'analyse national habilité à cette fin. Le centre d'analyse national peut 
procéder à l'ouverture des scellés. Il en dresse inventaire dans un rapport qui doit mentionner toute ouverture ou 
réouverture des scellés. Lorsque les opérations sont terminées, le rapport et les scellés sont déposés entre les mains 
du greffier de la juridiction compétente. Ce dépôt est constaté par procès-verbal. 
Les dispositions du précédent alinéa ne sont pas applicables lorsqu'il n'existe qu'un seul exemplaire d'un type de 
billets ou de pièces suspectés faux, tant que celui-ci est nécessaire à la manifestation de la vérité. 
Si elles sont susceptibles de fournir des renseignements sur les objets, documents et données informatiques saisis, 
les personnes présentes lors de la perquisition peuvent être retenues sur place par l'officier de police judiciaire le 
temps strictement nécessaire à l'accomplissement de ces opérations. 
 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre II : Des enquêtes et des contrôles d'identité  
Chapitre II : De l'enquête préliminaire  
 

­ Article 76 

 
Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (VD) 
 
Les perquisitions, visites domiciliaires et saisies de pièces à conviction ou de biens dont la confiscation est prévue 
à l'article 131-21 du code pénal ne peuvent être effectuées sans l'assentiment exprès de la personne chez laquelle 
l'opération a lieu.  
Cet assentiment doit faire l'objet d'une déclaration écrite de la main de l'intéressé ou, si celui-ci ne sait écrire, il 
en est fait mention au procès-verbal ainsi que de son assentiment.  
Les dispositions prévues par les articles 56 et 59 du présent code sont applicables.  
Si les nécessités de l'enquête relative à un crime ou à un délit puni d'une peine d'emprisonnement d'une durée 
égale ou supérieure à trois ans l'exigent ou si la recherche de biens dont la confiscation est prévue à l'article 131-
21 du code pénal le justifie, le juge des libertés et de la détention du tribunal judiciaire peut, à la requête du 
procureur de la République, décider, par une décision écrite et motivée, que les opérations prévues au présent 
article seront effectuées sans l'assentiment de la personne chez qui elles ont lieu. A peine de nullité, la décision 
du juge des libertés et de la détention précise la qualification de l'infraction dont la preuve est recherchée ainsi 
que l'adresse des lieux dans lesquels ces opérations peuvent être effectuées ; cette décision est motivée par 
référence aux éléments de fait et de droit justifiant que ces opérations sont nécessaires. Les opérations sont 
effectuées sous le contrôle du magistrat qui les a autorisées, et qui peut se déplacer sur les lieux pour veiller au 
respect des dispositions légales. Ces opérations ne peuvent, à peine de nullité, avoir un autre objet que la recherche 
et la constatation des infractions visées dans la décision du juge des libertés et de la détention ou la saisie des 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575024&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575042&dateTexte=&categorieLien=cid
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biens dont la confiscation est prévue à l'article 131-21 du code pénal. Toutefois, le fait que ces opérations révèlent 
des infractions autres que celles visées dans la décision ne constitue pas une cause de nullité des procédures 
incidentes.  
Pour l'application des dispositions de l'alinéa précédent, est compétent le juge des libertés et de la détention du 
tribunal judiciaire dont le procureur de la République dirige l'enquête, quelle que soit la juridiction dans le ressort 
de laquelle la perquisition doit avoir lieu. Le juge des libertés et de la détention peut alors se déplacer sur les lieux 
quelle que soit leur localisation sur le territoire national. Le procureur de la République peut également saisir le 
juge des libertés et de la détention du tribunal judiciaire dans le ressort duquel la perquisition doit avoir lieu, par 
l'intermédiaire du procureur de la République de cette juridiction. 
 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre III : Des juridictions d'instruction  
Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré 
Section 3 : Des transports, des perquisitions, des saisies et des interceptions de correspondances émises par la 
voie des télécommunications  
Sous-section 1 : Des transports, des perquisitions et des saisies  
 
 
 

­ Article 94 

Modifié par LOI n°2010-768 du 9 juillet 2010 - art. 1 
 
Les perquisitions sont effectuées dans tous les lieux où peuvent se trouver des objets ou des données informatiques 
dont la découverte serait utile à la manifestation de la vérité, ou des biens dont la confiscation est prévue à l'article 
131-21 du code pénal. 

­ Article 97 
Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 54 (V) 
 
Lorsqu'il y a lieu, en cours d'information, de rechercher des documents ou des données informatiques et sous 
réserve des nécessités de l'information et du respect, le cas échéant, de l'obligation stipulée par l'alinéa 3 de l'article 
précédent, le juge d'instruction ou l'officier de police judiciaire par lui commis a seul le droit d'en prendre 
connaissance avant de procéder à la saisie. 
Tous les objets, documents ou données informatiques placés sous main de justice sont immédiatement inventoriés 
et placés sous scellés. Cependant, si leur inventaire sur place présente des difficultés, l'officier de police judiciaire 
procède comme il est dit au quatrième alinéa de l'article 56. 
Il est procédé à la saisie des données informatiques nécessaires à la manifestation de la vérité en plaçant sous main 
de justice soit le support physique de ces données, soit une copie réalisée en présence des personnes qui assistent 
à la perquisition. 
Si une copie est réalisée dans le cadre de cette procédure, il peut être procédé, sur ordre du juge d'instruction, à 
l'effacement définitif, sur le support physique qui n'a pas été placé sous main de justice, des données informatiques 
dont la détention ou l'usage est illégal ou dangereux pour la sécurité des personnes ou des biens. 
Avec l'accord du juge d'instruction, l'officier de police judiciaire ne maintient que la saisie des objets, documents 
et données informatiques utiles à la manifestation de la vérité, ainsi que des biens dont la confiscation est prévue 
à l'article 131-21 du code pénal. 
Lorsque ces scellés sont fermés, ils ne peuvent être ouverts et les documents dépouillés qu'en présence de la 
personne mise en examen, assistée de son avocat, ou eux dûment appelés. Toutefois, lorsque l'ouverture et la 
reconstitution du scellé fermé n'exigent pas que la personne mise en examen soit interrogée sur son contenu, elles 
peuvent être réalisées par le juge d'instruction assisté de son greffier hors la présence de celle-ci, en présence de 
son avocat ou celui-ci dûment convoqué. 
Si les nécessités de l'instruction ne s'y opposent pas, copie ou photocopie des documents ou des données 
informatiques placés sous main de justice peuvent être délivrées à leurs frais, dans le plus bref délai, aux intéressés 
qui en font la demande. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575024&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417273&dateTexte=&categorieLien=cid
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Si la saisie porte sur des espèces, lingots, effets ou valeurs dont la conservation en nature n'est pas nécessaire à la 
manifestation de la vérité ou à la sauvegarde des droits des parties, il peut autoriser leur dépôt à la Caisse des 
dépôts et consignations ou à la Banque de France ou sur un compte ouvert auprès d'un établissement bancaire par 
l'Agence de gestion et de recouvrement des avoirs saisis et confisqués. 
Lorsque la saisie porte sur des billets de banque ou pièces de monnaie libellés en euros contrefaisants, le juge 
d'instruction ou l'officier de police judiciaire par lui commis doit transmettre, pour analyse et identification, au 
moins un exemplaire de chaque type de billets ou pièces suspectés faux au centre d'analyse national habilité à 
cette fin. Le centre d'analyse national peut procéder à l'ouverture des scellés. Il en dresse inventaire dans un rapport 
qui doit mentionner toute ouverture ou réouverture des scellés. Lorsque les opérations sont terminées, le rapport 
et les scellés sont déposés entre les mains du greffier de la juridiction compétente. Ce dépôt est constaté par procès-
verbal. 
Les dispositions du précédent alinéa ne sont pas applicables lorsqu'il n'existe qu'un seul exemplaire d'un type de 
billets ou de pièces suspectés faux, tant que celui-ci est nécessaire à la manifestation de la vérité. 
 

­ Article 99 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 56 
 
Au cours de l'information, le juge d'instruction est compétent pour décider de la restitution des objets placés sous 
main de justice. 
Il statue, par ordonnance motivée, soit sur réquisitions du procureur de la République, soit, après avis de ce dernier, 
d'office ou sur requête de la personne mise en examen, de la partie civile ou de toute autre personne qui prétend 
avoir droit sur l'objet. Lorsque la requête est formée conformément à l'avant-dernier alinéa de l'article 81, faute 
pour le juge d'instruction d'avoir statué dans un délai d'un mois, la personne peut saisir directement le président 
de la chambre de l'instruction, qui statue conformément aux trois derniers alinéas de l'article 186-1. 
Il peut également, avec l'accord du procureur de la République, décider d'office de restituer ou de faire restituer à 
la victime de l'infraction les objets placés sous main de justice dont la propriété n'est pas contestée. 
Il n'y a pas lieu à restitution lorsque celle-ci est de nature à faire obstacle à la manifestation de la vérité ou à la 
sauvegarde des droits des parties, lorsque le bien saisi est l'instrument ou le produit direct ou indirect de l'infraction 
ou lorsqu'elle présente un danger pour les personnes ou les biens. Elle peut être refusée lorsque la confiscation de 
l'objet est prévue par la loi. 
L'ordonnance du juge d'instruction mentionnée au deuxième alinéa du présent article est notifiée soit au requérant 
en cas de rejet de la demande, soit au ministère public et à toute autre partie intéressée en cas de décision de 
restitution. Elle peut être déférée au président de la chambre de l'instruction ou à la chambre de l'instruction, sur 
simple requête déposée au greffe du tribunal, dans le délai et selon les modalités prévus par le quatrième alinéa 
de l'article 186. Ce délai est suspensif. 
Le tiers peut, au même titre que les parties, être entendu par le président de la chambre de l'instruction ou la 
chambre de l'instruction en ses observations, mais il ne peut prétendre à la mise à sa disposition de la procédure. 
 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre III : Des juridictions d'instruction  
Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  
Section 11 : Des ordonnances de règlement  

­ Article 177 

Modifié par LOI n°2008-174 du 25 février 2008 - art. 4 
 
Si le juge d'instruction estime que les faits ne constituent ni crime, ni délit, ni contravention, ou si l'auteur est resté 
inconnu, ou s'il n'existe pas de charges suffisantes contre la personne mise en examen, il déclare, par une 
ordonnance, qu'il n'y a lieu à suivre.  
Lorsque l'ordonnance de non-lieu est motivée par l'existence de l'une des causes d'irresponsabilité pénale prévue 
par les articles 122-2,122-3,122-4,122-5 et 122-7 du code pénal ou par le décès de la personne mise en examen, 
elle précise s'il existe des charges suffisantes établissant que l'intéressé a commis les faits qui lui sont reprochés.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575419&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417214&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417220&dateTexte=&categorieLien=cid
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Les personnes mises en examen qui sont provisoirement détenues sont mises en liberté. L'ordonnance met fin au 
contrôle judiciaire.  
Le juge d'instruction statue par la même ordonnance sur la restitution des objets placés sous main de justice. Il 
peut refuser la restitution lorsque celle-ci présente un danger pour les personnes ou les biens. La décision relative 
à la restitution peut être déférée, par tout personne qui y a intérêt, à la chambre de l'instruction dans les conditions 
et selon les modalités prévues par l'article 99. 
 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre III : Des juridictions d'instruction  
Chapitre II : De la chambre de l'instruction : juridiction d'instruction du second degré  
Section 1 : Dispositions générales  

­ Article 212 

Modifié par LOI n°2009-1436 du 24 novembre 2009 - art. 93 
 
Si la chambre de l'instruction estime que les faits ne constituent ni crime, ni délit, ni contravention ou si l'auteur 
est resté inconnu ou s'il n'existe pas de charges suffisantes contre la personne mise en examen, elle déclare qu'il 
n'y a lieu à suivre. 
Les personnes mises en examen qui sont provisoirement détenues sont remises en liberté. L'arrêt met fin au 
contrôle judiciaire ou à une assignation à résidence avec surveillance électronique. 
La chambre de l'instruction statue par le même arrêt sur la restitution des objets placés sous main de justice. Elle 
peut refuser la restitution lorsque celle-ci présente un danger pour les personnes ou les biens. 
 
Livre II : Des juridictions de jugement  
Titre Ier : De la cour d'assises  
Chapitre VII : Du jugement  
Section 3 : De la décision sur l'action civile  
 

­ Article 373 

Modifié par LOI n° 2016-731 du 3 juin 2016 - art. 84 (V) 
 
La cour peut ordonner, d'office ou sur demande d'une partie ou de toute personne intéressée, la restitution des 
objets placés sous la main de la justice. Toutefois, s'il y a eu condamnation, cette restitution n'est effectuée que si 
son bénéficiaire justifie que le condamné a laissé passer les délais sans se pourvoir en cassation, ou s'il s'est 
pourvu, que l'affaire est définitivement jugée. 
La cour peut refuser la restitution lorsque celle-ci présente un danger pour les personnes ou les biens ou lorsque 
le bien saisi est l'instrument ou le produit direct ou indirect de l'infraction. 
En cas de demande de restitution émanant d'une personne autre que les parties, seuls les procès-verbaux relatifs à 
la saisie des biens peuvent lui être communiqués.  
 
 
Livre II : Des juridictions de jugement  
Titre II : Du jugement des délits  
Chapitre Ier : Du tribunal correctionnel  
Section 5 : Du jugement  
                                   
Paragraphe 1 : Dispositions générales 
 

­ Article 478 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575500&dateTexte=&categorieLien=cid
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Le prévenu, la partie civile ou la personne civilement responsable, peut réclamer au tribunal saisi de la poursuite 
la restitution des objets placés sous la main de la justice. 
Le tribunal peut ordonner d'office cette restitution. 
 

­ Article 479 

Toute personne autre que le prévenu, la partie civile ou la personne civilement responsable qui prétend avoir droit 
sur des objets placés sous la main de la justice, peut également en réclamer la restitution au tribunal saisi de la 
poursuite. 
Seuls, les procès-verbaux relatifs à la saisie des objets peuvent lui être communiqués. 
Le tribunal statue par jugement séparé, les parties entendues. 

­ Article 480 

Si le tribunal accorde la restitution, il peut prendre toutes mesures conservatoires pour assurer jusqu'à décision 
définitive sur le fond la représentation des objets restitués. 
 

­ Article 480-1 

Les personnes condamnées pour un même délit sont tenues solidairement des restitutions et des dommages-
intérêts. 
En outre, le tribunal peut, par décision spéciale et motivée, ordonner que le prévenu qui s'est entouré de coauteurs 
ou de complices insolvables sera tenu solidairement des amendes. 

­ Article 481 

Modifié par LOI n° 2016-731 du 3 juin 2016 - art. 84 (V) 
 
Si le tribunal estime que les objets placés sous la main de la justice sont utiles à la manifestation de la vérité ou 
susceptibles de confiscation, il surseoit à statuer jusqu'à sa décision sur le fond. 
Dans ce cas, le jugement n'est susceptible d'aucun recours. 
Le tribunal peut refuser la restitution lorsque celle-ci présente un danger pour les personnes ou les biens ou lorsque 
le bien saisi est l'instrument ou le produit direct ou indirect de l'infraction. 

­ Article 484 

Lorsque la cour d'appel est saisie du fond de l'affaire, elle est compétente pour statuer sur les restitutions dans les 
conditions prévues par les articles 478 à 481. 
La cour d'appel peut refuser la restitution lorsque celle-ci présente un danger pour les personnes ou les biens. 
 
Livre II : Des juridictions de jugement  
Titre III : Du jugement des contraventions  
Chapitre IV : De l'instruction définitive devant le tribunal de police  
 
 

­ Article 543 

Modifié par Décision n°2021-910 QPC du 26 mai 2021, v. init. 
Modifié par LOI n°2011-1862 du 13 décembre 2011 - art. 2 
 
Sont applicables à la procédure devant le tribunal de police les articles 475-1 à 486 concernant les frais de justice 
et dépens, la restitution des objets placés sous la main de la justice et la forme des jugements.  
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Toutefois, les dispositions de l'article 480-1 ne sont applicables qu'aux condamnés pour contraventions de la 
cinquième classe. 
 
 
Livre IV : De quelques procédures particulières  
Titre XXV : De la procédure applicable à la criminalité et à la délinquance organisées et aux crimes  
Chapitre II : Procédure  
Section 7 : Des mesures conservatoires  

­ Article 706-103 
Modifié par LOI n°2015-993 du 17 août 2015 - art. 11 
 
En cas d'information ouverte pour l'une des infractions entrant dans le champ d'application des articles 706-
73,706-73-1 et 706-74 et afin de garantir le paiement des amendes encourues ainsi que, le cas échéant, 
l'indemnisation des victimes, le juge des libertés et de la détention, sur requête du procureur de la République, 
peut ordonner, aux frais avancés du Trésor et selon les modalités prévues par les procédures civiles d'exécution, 
des mesures conservatoires sur les biens, meubles ou immeubles, divis ou indivis, de la personne mise en examen. 
 
La condamnation vaut validation des mesures conservatoires et permet l'inscription définitive des sûretés. 
 
La décision de non-lieu, de relaxe ou d'acquittement emporte de plein droit, aux frais du Trésor, mainlevée des 
mesures ordonnées. Il en est de même en cas d'extinction de l'action publique et de l'action civile. 
 
Pour l'application des dispositions du présent article, le juge des libertés et de la détention est compétent sur 
l'ensemble du territoire national. 
 
Le présent article s'applique sans préjudice des dispositions du titre XXIX du présent livre. 
 
Livre IV : De quelques procédures particulières  
Titre XXIX : Des saisies spéciales  
 

­ Article 706-141 
Création LOI n°2010-768 du 9 juillet 2010 - art. 3 
 
Le présent titre s'applique, afin de garantir l'exécution de la peine complémentaire de confiscation selon les 
conditions définies à l'article 131-21 du code pénal, aux saisies réalisées en application du présent code lorsqu'elles 
portent sur tout ou partie des biens d'une personne, sur un bien immobilier, sur un bien ou un droit mobilier 
incorporel ou une créance ainsi qu'aux saisies qui n'entraînent pas de dépossession du bien.  

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006576704&dateTexte=&categorieLien=cid
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D. Application des dispositions contestées ou d’autres dispositions 
 

Jurisprudence  

Jurisprudence judiciaire 
 

­ Crim., 23 octobre 1979, n° 78-93.974 

 
LA COUR, VU LE MEMOIRE PRODUIT ;  
SUR LES MOYENS DE CASSATION REUNIS ET PRIS DE LA VIOLATION DES ARTICLES 99, 373 
ALINEA 2, 593 DU CODE DE PROCEDURE PENALE, 1984 ET SUIVANTS DU CODE CIVIL ;  
ATTENDU QU'IL RESULTE DE L'ARRET ATTAQUE ET DES PIECES DE PROCEDURE QUE X..., APRES 
AVOIR ETE DECLARE PAR LA COUR D'ASSISES NON COUPABLE DU VOL DONT IL AVAIT ETE 
ACCUSE, A DEMANDE LA RESTITUTION D'UNE SOMME DE 8 910 FRANCS QUI AVAIT ETE SAISIE 
SUR SA PERSONNE LORS DE SON ARRESTATION ;  
ATTENDU QUE POUR FAIRE DROIT A CETTE REQUETE ET REJETER LES REQUISITIONS DU 
MINISTERE PUBLIC QUI S'Y OPPOSAIT, L'ARRET RELEVE QU'EN L'ABSENCE DE TOUTE 
REVENDICATION PRESENTEE PAR UNE AUTRE PERSONNE PRETENDANT A DES DROITS SUR LES 
FONDS LITIGIEUX, LA COUR N'A PAS A RESOUDRE UNE QUESTION DE PROPRIETE ET QU'IL LUI 
APPARTIENT SEULEMENT DE RETABLIR, DU POINT DE VUE DE LA DETENTION ET DE LA 
POSSESSION, LA SITUATION ANTERIEURE A LA SAISIE ;  
ATTENDU QU'EN ORDONNANT AINSI, SUR LE FONDEMENT DE L'ARTICLE 373 DU CODE DE 
PROCEDURE PENALE ET EN DEHORS DE TOUTE ACTION EN REVENDICATION, LA RESTITUTION 
AU PROFIT D'UN DEMANDEUR MIS HORS DE CAUSE PAR L'ARRET D'ACQUITTEMENT, DE FONDS 
DONT LA DETENTION N'ETAIT PAS EN SOI ILLICITE ET DONT LA CONFISCATION N'AVAIT PAS 
ETE PRONONCEE, LA CHAMBRE D'ACCUSATION A, SANS ENCOURIR LE GRIEF DU MOYEN, 
DONNE UNE BASE LEGALE A SA DECISION ; D'OU IL SUIT QUE LES MOYENS NE SAURAIENT ETRE 
ACCUEILLIS ;  
REJETTE LE POURVOI. 
 

­ Crim., 18 mai 1987, n° 86-94.678 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 97, 99, 591, 593 du Code de procédure pénale, 
défaut de motif et manque de base légale :  
" en ce que l'arrêt attaqué a ordonné la restitution à Mme Y... de la maison placée sous main de justice ;  
" aux motifs que le maintien des objets placés sous main de justice ne peut être ordonné que si leur saisie est utile 
à la manifestation de la vérité, que d'autre part, la demande fondée sur l'application de l'article 99 du Code de 
procédure pénale n'a pas pour objet de faire statuer sur le droit de propriété mais seulement de faire remettre les 
choses dans l'état où elles se trouvaient antérieurement à la saisie ; qu'en l'espèce, l'élément matériel du délit 
imputé à X... a été concrétisé, que dès lors le maintien sous scellés de cette maison n'apparaît plus utile à la 
manifestation de la vérité et que le renouvellement de l'infraction n'apparaît pas possible, X... ayant interdiction 
de se rendre à la maison litigieuse ;  
" alors, d'une part, que l'article 99 du Code de procédure pénale dans sa rédaction issue de la loi du 30 décembre 
1985, qui est une loi de procédure immédiatement applicable aux instances en cours, disposant qu'il n'y a pas lieu 
à restitution dans l'hypothèse où elle est de nature à faire obstacle à la sauvegarde des droits des parties ou 
lorsqu'elle présente un danger pour les personnes ou les biens, la cour d'appel qui a fait droit à la demande de 
restitution formée par la partie civile sans rechercher si ladite restitution faisait obstacle à la sauvegarde des parties 
ni examiner si elle présentait un danger pour les personnes ou les biens, a privé sa décision de base légale au 
regard du texte susvisé ;  
" alors, d'autre part, que l'absence de contestation sérieuse sur la possession du bien placé sous main de justice, 
dont la restitution est demandée, étant une condition de la restitution dudit bien, la cour d'appel ne pouvait 
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ordonner ladite restitution au profit de la partie civile sans rechercher, comme les conclusions déposées par le 
demandeur l'y invitaient, s'il existait une contestation sérieuse sur la possession du bien revendiqué " ;  
Sur la première branche du moyen ;  
Attendu que l'arrêt attaqué a été rendu avant le 1er février 1986, date de la mise en application de la loi n° 85-
1407 du 30 décembre 1985 modifiant l'article 99 du Code de procédure pénale ; qu'après avoir énoncé que la 
demande de restitution fondée sur l'article 99, dans sa rédaction alors en vigueur, " n'a pas pour objet de faire 
statuer sur le droit de propriété concernant le bien revendiqué mais seulement de faire remettre les choses dans 
l'état où elles se trouvaient antérieurement ", les juges précisent, par des considérations tirées des éléments de 
l'espèce, les motifs pour lesquels il n'y a pas lieu d'ordonner le maintien des scellés ;  
Attendu qu'en prononçant ainsi la chambre d'accusation n'a pas encouru les griefs formulés dans la première 
branche du moyen ; qu'en effet si les lois de procédure deviennent immédiatement applicables aux poursuites qui 
sont encore en cours d'exécution au moment où elles ont été promulguées, encore faut-il que la loi promulguée 
soit applicable, ce qui n'est pas le cas en l'espèce ;  
Sur la deuxième branche du moyen ;  
Attendu que le demandeur n'a déposé aucun mémoire devant la chambre d'accusation d'Aix-en-Provence ; que 
cette chambre d'accusation, qui statuait comme cour de renvoi après cassation, n'était tenue de se référer et de 
répondre qu'aux mémoires produits au cours de la procédure ainsi ouverte devant elle dans les conditions prévues 
par les articles 194 et suivants du Code de procédure pénale ; qu'elle n'avait pas à faire mention de mémoires 
antérieurement déposés devant la chambre d'accusation dont l'arrêt a été annulé ;  
D'où il suit que le moyen, en ses deux branches, ne saurait être accueilli ;  
 

­ Crim., 20 avril 2017, n° 16-81.679 

Vu l'article 41-4 du code de procédure pénale ; 
 
Attendu que, selon ce texte, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2016-731 du 3 juin 2016, la restitution des 
objets placés sous main de justice et dont la propriété n'est pas sérieusement contestée, doit être ordonnée 
lorsqu'elle n'est pas de nature à créer un danger pour les personnes ou les biens et qu'aucune disposition particulière 
ne prévoit la destruction desdits objets ; 
 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et du jugement qu'il confirme que M. [O], après condamnation définitive 
par le tribunal correctionnel pour transfert de capitaux sans déclaration, a présenté une requête auprès du procureur 
de la République afin d'obtenir que soit ordonnée à son profit la restitution d'une somme d'argent qui avait été 
saisie par les services des douanes et dont la confiscation n'avait pas été prononcée par les juges ; qu'un refus lui 
a été opposé ; que le tribunal correctionnel a rejeté sa requête contestant cette décision ; 
 
Attendu que, pour confirmer le rejet de la requête en restitution, l'arrêt retient que l'origine des fonds demeure 
indéterminée ; qu'aucune présomption de propriété ne saurait découler de la procédure douanière à l'issue de 
laquelle M. [O] a été condamné non pas comme le propriétaire mais comme le détenteur de sommes non déclarées 
en douanes, sommes dont il a constamment dit qu'il n'était pas le propriétaire et qu'elles ne lui avaient été remises 
que pour les passer en Turquie ;  
 
Mais attendu qu'en prononçant ainsi, sans relever que les sommes saisies, qui n'étaient pas confisquées, étaient 
revendiquées par un tiers ou que leur restitution présentait un danger pour les personnes ou les biens, la cour 
d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision ; 
 

­ Crim., 13 novembre 2018, n° 18-80.027 

Sur le troisième moyen de cassation, pris de la violation des articles 7 de la Convention européenne des droits de 
l'homme, 1er du 1er Protocole additionnel à cette Convention, 131-21, 485, 591 à 593 du code de procédure 
pénale, défaut de motifs, manque de base légale ; 
 
"en ce que l'arrêt attaqué a confirmé la peine de confiscation du pavillon situé [...] ; 
 
"aux motifs propres que les deux prévenus contestent la peine complémentaire de confiscation ordonnée 
concernant le pavillon dans lequel étaient commis les faits, en raison du caractère, selon eux, disproportionné de 
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cette peine, faisant valoir par ailleurs leur profond attachement à ce bien ayant abrité pour partie leur histoire 
familiale ; toutefois interrogée lors de sa garde à vue sur le point de savoir si elle ne s'était pas inquiétée de la 
possible dégradation de ce bien après un an et demi de location à un premier locataire, Mme C..., épouse Z..., 
répondait « Non parce qu'elle est déjà usée et que pour moi ce n'est pas important » ; surtout c'est précisément 
grâce au fait de donner en toute connaissance de cause ce bien immobilier à la location que les faits de travail 
dissimulé, d'emploi d'étrangers sans titre, d'aide à l'entrée ou au séjour irrégulier d'étrangers ayant pour effet de 
les soumettre à des conditions de vie ou d'hébergement indignes, pouvaient se commettre en toute impunité ; il 
est établi que, ce faisant, le pavillon de Saint-Brice-sous-Forêt est un bien immobilier ayant servi à commettre 
l'infraction au sens de l'article 131-21 alinéa 2 du code pénal et sur lequel, comme tel, la peine complémentaire 
de confiscation peut porter ; le principe de proportionnalité ne peut s'appliquer à la confiscation d'un bien qui, 
dans sa totalité, est le produit ou l'instrument des infractions dont le prévenu est déclaré coupable ; au regard de 
la gravité des faits commis ayant consisté à permettre le travail de plusieurs ressortissants chinois en situation 
irrégulière sur le territoire national et démunis de titre de travail pendant une période de plus d'une année et dans 
des conditions de travail et d'hébergement contraires à la dignité humaine et la personnalité de leurs auteurs qui, 
eux-mêmes ressortissants chinois établis en France depuis de nombreuses années et justifiant d'un patrimoine 
conséquent n'ont pas hésité à bénéficier de l'exploitation intensive de compatriotes en situation précaire, il y a lieu 
de confirmer la peine complémentaire de confiscation de ce bien ; 
 
"aux motifs adoptés qu'eu égard à leur absence d'antécédents judiciaires, ils seront condamnés à titre principale à 
une peine d'emprisonnement entièrement assortie d'un sursis et à la peine complémentaire de saisie et de 
confiscation du bien immobilier en vertu des articles 131-21-2 du code pénal et 484-1 du code de procédure pénale 
; 
 
"1°) alors que le juge qui décide la confiscation, en vertu de l'article 131-21 alinéa 2 du code pénal, d'un bien qui 
a servi à commettre l'infraction ou qui était destiné à la commettre dont le prévenu est déclaré coupable, doit 
justifier de la nécessité et de la proportionnalité de l'atteinte porté au droit de propriété du prévenu au regard de 
sa situation personnelle de la gravité concrète des faits ; qu'en l'espèce, en décidant de la confiscation du pavillon 
appartenant aux prévenus, en relevant que le principe de proportionnalité ne peut s'appliquer à la confiscation d'un 
bien qui, dans sa totalité, est l'instrument des infractions dont le prévenu est déclaré coupable, la cour d'appel a 
violé les textes et le principe susvisés ; 
 
"2°) alors qu'en toute hypothèse, à titre subsidiaire, la cour d'appel qui n'a pas justifié que le pavillon appartenant 
aux prévenus avait, dans sa totalité, été l'instrument des infractions dont ils ont été déclarés coupables, a privé sa 
décision de base légale au regard des textes et principes susvisés ; 
 
"3°) alors que M. et Mme Z... et leur conseil avaient fait valoir que la confiscation de leur pavillon, acquis en 1992 
avec un emprunt dont ils ont assuré le remboursement par des revenus légaux, était disproportionnée eu égard à 
la période de la prévention, aux bénéfices prétendument retirés de sa location ainsi qu'aux peines prononcées à 
l'encontre des autres prévenus ; qu'en ordonnant néanmoins la confiscation de ce bien, en se fondant sur la gravité 
des faits et la personnalité de leurs auteurs, mais sans se prononcer sur les moyens concernant la proportionnalité 
de cette peine, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard des textes et principes susvisés" ; 
 
Attendu que, pour ordonner la confiscation de l'immeuble dont les prévenus sont propriétaires, l'arrêt, après avoir 
présenté la personnalité de chacun des prévenus et détaillé leur patrimoine, notamment immobilier, leurs 
ressources et leurs dettes, relève la gravité des faits, commis par l'usage du bien en cause, en ce qu'ils ont permis 
le travail dissimulé et l'emploi d'étrangers sans titre pendant plus d'une année et ont consisté, au cours de la même 
période, à aider ces personnes à entrer et séjourner de manière irrégulière en France avec pour effet de les 
soumettre à des conditions de vie et d'hébergement indignes ; que les juges énoncent que les prévenus ont agi en 
parfaite connaissance de la destination de leur bien immobilier et qu'ils en ont tiré un profit régulier ; qu'ils ajoutent 
que les faits reprochés aux prévenus résultent d'un processus déjà mis en oeuvre lors de l'occupation des locaux 
en cause par un précédent locataire dans des conditions similaires ; 
 
Attendu que, si c'est à tort qu'elle énonce que le principe de proportionnalité ne peut s'appliquer à la confiscation 
d'un bien qui, dans sa totalité, a été l'instrument des infractions dont le prévenu est déclaré coupable, la cour 
d'appel, qui n'était pas tenue de suivre les prévenus dans tout le détail de leur argumentation, a justifié sa décision, 
dès lors que la Cour de cassation est en mesure s'assurer que, pour ordonner la mesure de confiscation du bien 
immobilier en cause, les juges ont apprécié le caractère proportionné de l'atteinte porté au droit de propriété des 
intéressés au regard des circonstances de l'infraction, de la personnalité et de la situation personnelle de leurs 
auteurs ; 
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­ Crim., 12 juin 2019, n° 18-83.396 

Sur le quatrième moyen de cassation : 
 
Vu l'article 567-1-1 du code de procédure pénale ; 
 
Attendu que ce moyen n'est pas de nature à être admis ; 
 
Mais sur le cinquième moyen de cassation, pris de la violation des articles 1 du premier Protocole additionnel à 
la Convention européenne des droits de l'homme, 131-21 du code pénal, 99 et 593 du code de procédure pénale, 
défaut de motifs, manque de base légale : 
 
"en ce que la cour d'appel a ordonné la confiscation des véhicules et du numéraire saisi et a rejeté la demande de 
restitution des sommes saisies ; 
 
"1°) alors que la confiscation d'un élément du patrimoine sur le fondement du cinquième alinéa de l'article 131-
21 du code pénal suppose que le propriétaire du bien ou son détenteur ait été mis en mesure de s'expliquer sur les 
biens dont la confiscation était envisagée et d'en justifier l'origine ; qu'en l'absence de mention au sein de l'arrêt 
comme des pièces de la procédure d'un avis donné aux prévenus de s'expliquer sur l'origine des sommes trouvées 
au domicile de M. D... et de ses filles, la cour d'appel, en ordonnant la confiscation de ces sommes sur le fondement 
du texte précité, a méconnu ce dernier ; 
 
"2°) alors que hormis le cas où la confiscation, qu'elle soit en nature ou en valeur, porte sur un bien qui, dans sa 
totalité, constitue le produit de l'infraction, le juge, en ordonnant une telle mesure, doit apprécier le caractère 
proportionné de l'atteinte portée au droit de propriété de l'intéressé lorsqu'une telle garantie est invoquée ou 
procéder à cet examen d'office lorsqu'il s'agit d'une confiscation de tout ou partie du patrimoine ; qu'ayant constaté 
que les sommes en numéraires trouvées chez M. D... et ses filles n'ont aucune origine connue ou justifiées et 
pouvaient à ce titre être confisquées en tant qu'élément du patrimoine des prévenus condamnés du chef d'un délit 
puni de cinq ans d'emprisonnement ayant procuré un profit direct ou indirect, sans s'expliquer sur la nécessité et 
la proportionnalité de l'atteinte portée au droit de propriété des prévenus, la cour d'appel a méconnu les textes 
précités ; 
 
"3°) alors qu'en rejetant la demande de restitution des sommes figurant sur les comptes ayant donné lieu à saisie 
et qui ne participent pas des biens visés par la peine de confiscation, la cour d'appel a méconnu les textes précités" 
; 
 
Vu les articles 1er du Protocole additionnel à la Convention européenne des droits de l'homme, 131-21 du code 
pénal et 593 du code de procédure pénale, ensemble les articles 132-1 du code pénal et 485 et 512 du code de 
procédure pénale ; 
 
Attendu qu'en matière correctionnelle, le juge qui prononce une peine doit motiver sa décision au regard des 
circonstances de l'infraction, de la personnalité et de la situation personnelle de son auteur ; 
 
Attendu que, hormis le cas où la confiscation, qu'elle soit en nature ou en valeur, porte sur un bien qui, dans sa 
totalité, constitue le produit ou l'objet de l'infraction, le juge, en ordonnant une telle mesure, doit apprécier le 
caractère proportionné de l'atteinte portée au droit de propriété de l'intéressé lorsqu'une telle garantie est invoquée 
ou procéder à cet examen d'office lorsqu'il s'agit d'une confiscation de tout ou partie du patrimoine ; 
 
Qu'il incombe en conséquence au juge qui décide de confisquer un bien, après s'être assuré de son caractère 
confiscable en application des conditions légales, de préciser la nature et l'origine de ce bien ainsi que le fondement 
de la mesure et, le cas échéant, de s'expliquer sur la nécessité et la proportionnalité de l'atteinte portée au droit de 
propriété du prévenu ; 
 
Attendu que, pour confirmer la confiscation de l'ensemble des fonds d'un montant total de 1 485 257,98 euros et 
des véhicules saisis et rejeter l'ensemble des demandes en restitution, l'arrêt énonce qu'en vertu du cinquième 
alinéa de l'article 131-21 du code pénal, s'il s'agit d'un délit puni d'au moins cinq ans d'emprisonnement et ayant 
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procuré un profit direct ou indirect, la confiscation porte également sur les biens meubles ou immeubles lorsque 
ni le condamné ni le propriétaire n'a pu en justifier l'origine ; que la cour d'appel ajoute que les sommes trouvées 
tant chez M. D... que chez ses filles, tous déclarés coupables du délit de blanchiment puni de cinq ans 
d'emprisonnement, n'ont aucune origine connue ou justifiée et qu'il en est de même des véhicules saisis, 
manifestement acquis avec le produit des infractions commises par M. D..., aucune des prévenues n'ayant 
d'activité rémunérée ou d'autres ressources propres connues ; 
 
Mais attendu qu'en prononçant ainsi, sans s'expliquer sur la nécessité et la proportionnalité de l'atteinte portée au 
droit de propriété, alors que les confiscations prononcées, en répression de délits punis d'au moins cinq ans 
d'emprisonnement et ayant procuré un profit direct ou indirect, portaient sur des biens dont les prévenus n'avaient 
pas justifié de l'origine et que M. D... avait invoqué dans ses conclusions le caractère disproportionné de la 
confiscation de l'intégralité des sommes saisies, la cour d'appel n'a pas justifié sa décision ; 
 
D'où il suit que la cassation est encourue de ce chef ; 

­ Crim., 18 mars 2020, n° 19-82.978 

 
9. Hormis le cas où le bien saisi constitue, dans sa totalité, l'objet ou le produit de l'infraction ou la valeur de ceux-
ci, le juge qui en refuse la restitution, doit apprécier le caractère proportionné de l'atteinte ainsi portée au droit de 
propriété de l'intéressé, au regard de la situation personnelle de ce dernier et de la gravité concrète des faits, 
lorsqu'une telle garantie est invoquée ou procéder à cet examen d'office lorsqu'il s'agit d'une saisie de patrimoine. 
 
10. Pour refuser de restituer les biens saisis dont M. A... demande la restitution, l'arrêt attaqué relève que l'article 
41-4 du code de procédure pénale énonce, dans sa dernière version, notamment, qu'il n'y a pas lieu à restitution 
lorsque le bien saisi est l'instrument ou le produit direct ou indirect de l'infraction et que la décision de non-
restitution peut être fondée sur l'un de ces motifs ou pour tout autre motif, formule qui préexistait à la dernière 
modification de ces dispositions par la loi n° 2016-731 du 3 juin 2016. 
 
11. Les juges ajoutent qu'il résulte du dossier que M. A... a été condamné du chef de pratiques commerciales 
trompeuses au préjudice de six victimes, que ces pratiques ont généré un chiffre d'affaires et des revenus, ce 
d'autant qu'il était le gérant de fait de la société Modus Vivendi, anciennement Huis-clos, elle-même condamnée 
pour des infractions similaires. 
 
12. Ils en concluent que l'ordinateur et les sommes saisis peuvent être considérés à la fois comme constituant le 
produit des infractions au sens de l'article 41-4 du code de procédure pénale et également comme l'instrument 
ayant permis la commission des infractions dans la mesure où l'ordinateur personnel de M. A... lui a permis de 
procéder à la gestion de fait de la société Modus Vivendi. 
 
13. En l'état de ces énonciations relevant de son pouvoir souverain d'appréciation, dont il résulte que les biens 
saisis constituent le produit et, s'agissant de l'ordinateur, l'instrument de l'infraction, et dès lors que le demandeur 
ne démontre pas, ni même n'allègue, avoir invoqué le caractère disproportionné du maintien des saisies pénales 
prononcé par elle, la cour d'appel a justifié sa décision. 
 
14. Dès lors, le moyen n'est pas fondé. 

­ Crim., 20 janvier 2021, n° 20-81.118 

 
8. Aux termes de l'article 41-4 du code de procédure pénale, au cours de l'enquête ou lorsqu'aucune juridiction n'a 
été saisie ou que la juridiction saisie a épuisé sa compétence sans avoir statué sur la restitution des objets placés 
sous main de justice, le procureur de la République ou le procureur général est compétent pour décider, d'office 
ou sur requête, de la restitution de ces objets lorsque la propriété n'en est pas sérieusement contestée. 
 
9. Le texte ajoute qu'il n'y a pas lieu à restitution lorsque celle-ci est de nature à créer un danger pour les personnes 
ou les biens, lorsque le bien saisi est l'instrument ou le produit direct ou indirect de l'infraction ou lorsqu'une 
disposition particulière prévoit la destruction des objets placés sous main de justice. 
 
10. Enfin, il prévoit que la décision de non-restitution prise pour l'un de ces motifs ou pour tout autre motif, même 
d'office, par le procureur de la République ou le procureur général peut être déférée par l'intéressé au président de 
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la chambre de l'instruction ou à la chambre de l'instruction. 
 
11. En revanche, l'article 131-21, alinéa 2, du code pénal ne prévoit pas que la peine complémentaire de 
confiscation de l'instrument de l'infraction présente un caractère obligatoire. 
 
12. De même, en application de l'article 481, alinéa 3, du code de procédure pénale, le refus de restitution d'un 
bien saisi constituant l'instrument ou le produit direct ou indirect de l'infraction est une simple faculté pour la 
juridiction saisie (Crim., 27 juin 2018, pourvoi n° 17-87.424, Bull. crim. 2018, n° 129. 
 
13. Il s'en déduit le principe suivant. Lorsque la requête aux fins de restitution est présentée après que la juridiction 
de jugement saisie a épuisé sa compétence sans avoir statué sur la restitution des objets placés sous main de justice, 
la non-restitution de l'instrument de l'infraction ne saurait présenter un caractère obligatoire. 
 
14. Cette interprétation n'est pas contraire à l'article 4, § 2, de la directive 2014/42/UE du Parlement européen et 
du Conseil du 3 avril 2014, dont les dispositions du deuxième alinéa de l'article 41-4 du code de procédure pénale 
constituent la transposition, dès lors que le premier de ces textes n'interdit pas la restitution de l'instrument de 
l'infraction. 
 
15. Aussi, il appartient à la chambre de l'instruction à laquelle est déférée la décision de non-restitution de 
l'instrument de l'infraction rendue par le ministère public après que la juridiction de jugement saisie a épuisé sa 
compétence sans avoir statué sur la restitution des objets placés sous main de justice, d'apprécier, sans porter 
atteinte aux droits du propriétaire de bonne foi, s'il y a lieu ou non de restituer le bien au regard des circonstances 
de l'infraction, de la personnalité de son auteur et de sa situation personnelle. 
 
16. En l'espèce, pour ordonner la restitution des biens placés sous main de justice, l'arrêt énonce que, s'agissant 
de la gravité concrète des faits, il y a lieu de prendre en considération la durée des infractions, qui n'a pas excédé 
cinq mois, le nombre limité des ventes évalué entre trente et cinquante, et le bénéfice qui en est résulté pour le 
requérant, estimé à 700 euros. 
 
17. Les juges ajoutent que le préjudice qui en est résulté pour les quatre parties civiles constituées devant le 
tribunal a été retenu pour un montant total de 800 euros et qu'une mesure de sanction réparation a été prononcée 
portant sur le versement des sommes allouées aux parties civiles, sommes que le requérant déclare avoir payées. 
 
18. Les juges relèvent encore que les objets saisis sont susceptibles de contenir des données personnelles et 
familiales dont la privation pourrait affecter M. G... et ses proches, en particulier son fils. 
 
19. En prononçant ainsi, la chambre de l'instruction a justifié sa décision. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 
 

­ Article 8 

La Loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une Loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée.   
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur la méconnaissance du principe de nécessité des délits et des peines 

 

­ Décision n° 90-286 DC du 28 décembre 1990-Loi de finances rectificative pour 1990 

En ce qui concerne le moyen tiré de la violation du principe de proportionnalité des délits et des peines : 
 
22. Considérant que les mesures conservatoires régies par l'article 387 du code des douanes n'ont pas la nature de 
"peines" entrant dans le champ des dispositions de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
selon lesquelles "la loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires" ; 
 

­ Décision n° 2010-66 QPC du 26 novembre 2010-M. Thibaut G. [Confiscation de véhicules] 

 
4. Considérant, d'autre part, que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose 
: « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires... » ; que l'article 61-1 de la 
Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même 
nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité des 
dispositions législatives soumises à son examen aux droits et libertés que la Constitution garantit ; que, si la 
nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au 
Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue 
;  
5. Considérant, en premier lieu, que l'article 131-21 du code pénal prévoit l'existence d'une peine complémentaire 
applicable, en vertu de la loi, à certains crimes et délits et, en vertu du décret, à certaines contraventions ; que, 
l'existence d'une telle peine ne méconnaît pas, en elle-même, le principe de nécessité des peines ; que, s'agissant 
de la répression des contraventions, il appartient au pouvoir réglementaire, dans l'exercice de la compétence qu'il 
tient de l'article 37 de la Constitution et sous le contrôle des juridictions compétentes, de fixer, dans le respect des 
exigences de l'article 8 de la Déclaration de 1789, les peines applicables aux contraventions qu'il définit ; que 
l'article 131-21 du code pénal ne dispense aucunement le pouvoir réglementaire du respect de ces exigences ; que 
le Conseil constitutionnel n'est pas compétent pour apprécier la conformité de l'article R. 413-14-1 du code de la 
route à ces exigences ;  
6. Considérant, en second lieu, que la deuxième phrase du premier alinéa de l'article 131-21 du code pénal prévoit 
que la peine de confiscation des biens qui ont servi à commettre l'infraction ou qui en sont le produit direct ou 
indirect est encourue de plein droit en cas de crime ou de délit puni d'une peine d'emprisonnement d'une durée 
supérieure à un an, à l'exception des délits de presse ; que son cinquième alinéa prévoit que la peine de confiscation 
des biens dont le condamné n'a pu justifier l'origine est également encourue en cas de crime ou de délit ayant 
procuré un profit direct ou indirect et puni d'au moins cinq ans d'emprisonnement ; que son septième alinéa prévoit 
la confiscation obligatoire des objets qualifiés de dangereux ou nuisibles par la loi ou le règlement ou dont la 
détention est illicite ; qu'eu égard aux conditions de gravité des infractions pour lesquelles elles sont applicables 
et aux biens qui peuvent en faire l'objet, les peines de confiscation ainsi instituées ne sont pas manifestement 
disproportionnées ;  
7. Considérant que l'article 131-21 du code pénal, qui préserve le droit de propriété des tiers de bonne foi, n'est 
contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit,  
 

­ Décision n° 2011-203 QPC du 2 décembre 2011-M. Wathik M. [Vente des biens saisis par 
l'administration douanière] 

 
- SUR LE DROIT DE PROPRIÉTÉ :  
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3. Considérant qu'aux termes de l'article 17 de la Déclaration de 1789 : « La propriété étant un droit inviolable et 
sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, 
et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ;  
4. Considérant que les dispositions contestées permettent l'aliénation, en cours de procédure, par l'administration 
des douanes, sur autorisation d'un juge, des véhicules et objets périssables saisis ; que cette aliénation, qui ne 
constitue pas une peine de confiscation prononcée à l'encontre des propriétaires des biens saisis, entraîne une 
privation du droit de propriété au sens de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ;  
5. Considérant, d'une part, que la privation de propriété opérée par l'article 389 du code des douanes n'est 
applicable qu'aux moyens de transport et aux objets saisis « qui ne pourront être conservés sans courir le risque 
de détérioration » ; que leur aliénation est destinée à éviter leur dépréciation en cours de procédure et à limiter les 
frais de stockage et de garde ; qu'elle a un objet conservatoire, dans l'intérêt tant de la partie poursuivante que du 
propriétaire des biens saisis ; qu'elle poursuit, en outre, l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne 
administration de la justice et de bon emploi des deniers publics ; que, par suite, elle répond à un motif de nécessité 
publique ;  
6. Considérant, d'autre part, qu'en premier lieu, l'aliénation des biens saisis avant qu'ils ne se déprécient est 
destinée à ce que, selon l'issue de la procédure, le produit de la vente correspondant à la valeur des biens saisis 
puisse, soit être affecté au paiement des condamnations prononcées contre leur propriétaire, soit être restitué à ce 
dernier ; qu'ainsi, elle ne méconnaît pas l'exigence d'une indemnisation juste de la privation de propriété ;  
7. Considérant qu'en second lieu, l'exigence d'un versement préalable de l'indemnité ne saurait faire obstacle à ce 
que celle-ci soit retenue à titre conservatoire en vue du paiement des amendes pénales ou douanières auxquelles 
la personne mise en cause pourrait être condamnée ; que, par suite, en rendant indisponibles, pendant la procédure, 
les sommes provenant de l'aliénation des biens saisis, l'article 389 du code des douanes ne méconnaît pas 
l'exigence d'une indemnisation préalable de la privation de propriété ;  
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la privation du droit de propriété opérée par les dispositions 
contestées ne méconnaît pas les exigences de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ;  
 
 
 

­ Décision n° 2011-208 QPC du 13 janvier 2012-Consorts B. [Confiscation de marchandises saisies en 
douane] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 374 du code des douanes : « 1. La confiscation des marchandises saisies 
peut être poursuivie contre les conducteurs ou déclarants sans que l'administration des douanes soit tenue de mettre 
en cause les propriétaires quand même ils lui seraient indiqués.  
« 2._ Toutefois, si les propriétaires intervenaient ou étaient appelés en garantie par ceux sur lesquels les saisies 
ont été faites, les tribunaux statueront, ainsi que de droit, sur les interventions ou les appels en garantie » ;  
2. Considérant qu'aux termes de l'article 376 du même code : « 1. Les objets saisis ou confisqués ne peuvent être 
revendiqués par les propriétaires, ni le prix, qu'il soit consigné ou non, réclamé par les créanciers même privilégiés, 
sauf leur recours contre les auteurs de la fraude.  
« 2. Les délais d'appel, de tierce opposition et de vente expirés, toutes répétitions et actions sont non recevables » 
;  
3. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions portent atteinte, d'une part, au droit de propriété garanti 
par les articles 2 et 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 et, d'autre part, aux droits de 
la défense et au principe du droit à un recours juridictionnel effectif ; qu'elles méconnaîtraient, en outre, les 
principes d'égalité et de nécessité des peines ainsi que l'article 9 de la Déclaration de 1789 ;  
4. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut 
en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet 
article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être 
justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ;  
5. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée n'a point de Constitution » ; que sont garantis 
par cette disposition, le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le droit à un 
procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ;  
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6. Considérant, en premier lieu, que les dispositions de l'article 374 du code des douanes permettent à 
l'administration des douanes de poursuivre, contre les conducteurs ou déclarants, la confiscation des marchandises 
saisies sans être tenue de mettre en cause les propriétaires de celles-ci, quand même ils lui seraient indiqués ; qu'en 
privant ainsi le propriétaire de la faculté d'exercer un recours effectif contre une mesure portant atteinte à ses 
droits, ces dispositions méconnaissent l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
7. Considérant, en second lieu, que les dispositions de l'article 376 du même code interdisent aux propriétaires 
des objets saisis ou confisqués de les revendiquer ; qu'une telle interdiction tend à lutter contre la délinquance 
douanière en responsabilisant les propriétaires de marchandises dans leur choix des transporteurs et à garantir le 
recouvrement des créances du Trésor public ; qu'ainsi elles poursuivent un but d'intérêt général ;  
8. Considérant, toutefois, qu'en privant les propriétaires de la possibilité de revendiquer, en toute hypothèse, les 
objets saisis ou confisqués, les dispositions de l'article 376 du code des douanes portent au droit de propriété une 
atteinte disproportionnée au but poursuivi ;  
9. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les articles 
374 et 376 du code des douanes doivent être déclarés contraires à la Constitution ;  
 

­ Décision n° 2011-209 QPC du 17 janvier 2012-M. Jean-Claude G. [Procédure de dessaisissement 
d'armes] 

2. Considérant que, selon le requérant, en ne prévoyant aucune indemnisation des armes et des munitions remises 
ou saisies, ces dispositions portent atteinte au droit de propriété garanti par l'article 17 de la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'en interdisant à la personne ayant fait l'objet de la mesure de dessaisissement 
d'acquérir et de détenir une arme, elles seraient contraires au principe de nécessité des peines garanti par l'article 
8 de la même Déclaration ; qu'enfin, le requérant fait valoir qu'en n'encadrant pas suffisamment le pouvoir du 
préfet, ces dispositions auraient méconnu l'article 34 de la Constitution ;  
3. Considérant qu'il appartient au législateur, en vertu de l'article 34 de la Constitution, de fixer les règles 
concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; qu'il doit, 
en particulier, assurer la conciliation entre le respect de la vie privée et d'autres exigences constitutionnelles, telles 
que la recherche des auteurs d'infractions et la prévention d'atteintes à l'ordre public, nécessaires, l'une et l'autre, 
à la sauvegarde de droits et principes de valeur constitutionnelle ;  
4. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut 
en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de l'article 
17, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être 
justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ;  
5. Considérant, d'une part, que la détention de certaines armes et munitions est soumise à un régime administratif 
de déclaration ou d'autorisation en raison du risque d'atteintes à l'ordre public ou à la sécurité des personnes ; 
qu'afin de prévenir de telles atteintes, les dispositions contestées instituent une procédure de « dessaisissement » 
obligatoire consistant pour le détenteur, soit à vendre son arme dans les conditions légales, soit à la remettre à 
l'État, soit à la neutraliser ; qu'à défaut d'un tel « dessaisissement », les dispositions contestées prévoient une 
procédure de saisie ; que, dès lors, cette remise volontaire ou cette saisie n'entre pas dans le champ de l'article 17 
de la Déclaration de 1789 ; que le grief tiré de la méconnaissance de cet article doit être écarté ;  
6. Considérant, d'autre part, que, par les dispositions contestées, le législateur a entendu assurer la prévention des 
atteintes à l'ordre public, qui constitue un objectif de valeur constitutionnelle ; que le « dessaisissement » ne peut 
être ordonné par le préfet que pour des raisons d'ordre public ou de sécurité des personnes et après une procédure 
qui, sauf urgence, est contradictoire ; que sa décision peut faire l'objet d'un recours devant la juridiction 
administrative ; qu'une procédure de saisie est engagée sous l'autorité et le contrôle du juge des libertés et de la 
détention uniquement lorsque l'intéressé ne s'est pas « dessaisi » de son arme dans les conditions précitées ; que, 
compte tenu de ces garanties de fond et de procédure, l'atteinte portée au droit de propriété par les dispositions en 
cause n'a pas un caractère de gravité tel qu'elle dénature le sens et la portée de ce droit ;  
7. Considérant que l'interdiction qui est faite à la personne ayant fait l'objet de la procédure de « dessaisissement 
» ou de saisie d'acquérir ou de détenir des armes soumises au régime de l'autorisation ou de la déclaration n'est 
pas une sanction ayant le caractère d'une punition au sens de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; que, par suite, 
le grief tiré de la méconnaissance de cet article est inopérant ;  
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­ Décision n° 2014-375 et autres QPC du 21 mars 2014-M. Bertrand L. et autres [Régime de saisie 
des navires utilisés pour commettre des infractions en matière de pêche maritime] 

 
6. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut 
en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet 
article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être 
justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ;  
7. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; qu'il est loisible au 
législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt 
général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
8. Considérant qu'en vertu de l'article L. 943-1 du code rural et de la pêche maritime, les agents dont la liste est 
fixée à l'article L. 942-1 du même code sont habilités à rechercher et constater les infractions en matière de pêche 
maritime ; qu'ils peuvent à cet effet prendre des mesures conservatoires et notamment procéder à l'appréhension, 
en vue de les remettre à l'autorité compétente pour qu'elle ordonne leur saisie, des filets, des engins, des matériels, 
des équipements utilisés en plongée ou en pêche sous-marines, de tous instruments utilisés à des fins de pêche, 
des véhicules, des navires ou engins flottants ayant servi à pêcher ou à transporter des produits obtenus en 
infraction ainsi que des produits qui sont susceptibles de saisie ou des sommes reçues en paiement de ces produits 
et, plus généralement, de tout objet ayant servi à commettre l'infraction ou destiné à la commettre ; que la remise 
des biens appréhendés à l'autorité compétente doit intervenir dans un délai qui ne peut excéder trois jours ouvrés 
à compter de l'appréhension ; que cette autorité dispose d'un délai de trois jours pour ordonner la saisie ou la 
restitution des biens appréhendés ; qu'en vertu de l'article L. 943-3 du même code, les navires et engins flottants 
sont déroutés jusqu'au port désigné par l'autorité compétente et consignés entre les mains du service 
territorialement compétent ;  
9. Considérant qu'en vertu de l'article L. 943-4 contesté, l'autorité doit adresser au juge des libertés et de la 
détention dans un délai de trois jours ouvrés à compter de la saisie, une requête accompagnée du procès-verbal de 
saisie afin que le magistrat confirme celle-ci ou décide la remise en circulation du navire, le juge devant alors 
statuer dans un délai de trois jours ;  
10. Considérant qu'en vertu de l'article L. 943-5 contesté, en cas de confirmation de la saisie, le magistrat fixe le 
montant et les modalités de versement du cautionnement qui emportera la mainlevée de celle-ci ; qu'à défaut de 
ce versement, le tribunal peut, au jour où il statue au fond, prononcer la confiscation du navire, de l'engin flottant 
ou du véhicule s'il a été conservé en l'état et ordonner qu'il sera détruit, vendu, remis à un service de l'État ou à 
une institution spécialisée de l'enseignement maritime ;  
11. Considérant, en premier lieu, que, d'une part, lorsque le tribunal correctionnel est saisi, l'article 478 du code 
de procédure pénale prévoit que le prévenu, la partie civile ou la personne civilement responsable, peut réclamer 
au tribunal la restitution des objets placés sous main de justice ; que le tribunal peut ordonner d'office cette 
restitution, mais aussi réduire le montant du cautionnement ; que, d'autre part, en vertu des deux premiers alinéas 
de l'article 41-4 du code de procédure pénale, lorsque la juridiction saisie a épuisé sa compétence sans avoir statué 
sur la restitution des objets, le procureur de la République ou le procureur général est compétent pour décider, 
d'office ou sur requête, de la restitution de ces objets lorsque la propriété n'en est pas sérieusement contestée, cette 
décision pouvant faire l'objet d'un recours devant la juridiction de jugement ; que, toutefois, les dispositions des 
articles 41-4 et 478 du code de procédure pénale ne trouvent à s'appliquer qu'après que la juridiction du fond a été 
saisie ;  
12. Considérant, en second lieu, qu'en vertu des dispositions contestées, le juge des libertés et de la détention 
confirme la saisie, au terme d'une procédure qui n'est pas contradictoire, par une décision qui n'est pas susceptible 
de recours ; qu'ainsi, pendant toute la durée de l'enquête, la personne dont le navire est saisi ne dispose d'aucune 
voie de droit lui permettant de contester la légalité ou le bien-fondé de la mesure ainsi que le montant du 
cautionnement ; qu'elle ne peut davantage demander la mainlevée de la saisie ou du cautionnement ; que lorsque 
la juridiction n'est pas saisie de poursuites, le dernier alinéa de l'article L. 943-5 du code rural et de la pêche 
maritime prévoit, par dérogation aux dispositions des deux premiers alinéas de l'article 41-4 du code de procédure 
pénale précité, que seul le procureur de la République peut saisir le juge compétent pour statuer sur le sort du bien 
saisi ;  
13. Considérant, au surplus, qu'en vertu du deuxième alinéa de l'article L. 943-5 précité, le seul fait de ne pas s'être 
acquitté du montant du cautionnement fixé par le juge des libertés et de la détention permet au tribunal d'ordonner 
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la confiscation du navire lorsqu'il statue au fond ; qu'aucune disposition ne réserve par ailleurs les droits des 
propriétaires de bonne foi ;  
14. Considérant qu'au regard des conséquences qui résultent de l'exécution de la mesure de saisie, la combinaison 
du caractère non contradictoire de la procédure et de l'absence de voie de droit permettant la remise en cause de 
la décision du juge autorisant la saisie et fixant le cautionnement conduit à ce que la procédure prévue par les 
articles L. 943-4 et L. 943-5 méconnaisse les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 et prive 
de garanties légales la protection constitutionnelle de la liberté d'entreprendre et du droit de propriété ;  
 

­ Décision n° 2014-390 QPC du 11 avril 2014-M. Antoine H. [Destruction d'objets saisis sur décision 
du procureur de la République] 

4. Considérant que, par les dispositions contestées, le législateur a entendu assurer la prévention des atteintes à 
l'ordre public, la bonne administration de la justice et le bon usage des deniers publics qui constituent des 
exigences constitutionnelles ; que ces dispositions permettent au procureur de la République d'ordonner, au cours 
d'une enquête, la destruction des biens meubles saisis lorsque, d'une part, la conservation de ces biens n'est plus 
utile à la manifestation de la vérité, et que, d'autre part, il s'agit d'objets qualifiés par la loi de dangereux ou 
nuisibles ou dont la détention est illicite ; que cette décision n'est susceptible d'aucun recours ;  
5. Considérant qu'en permettant la destruction de biens saisis, sur décision du procureur de la République, sans 
que leur propriétaire ou les tiers ayant des droits sur ces biens et les personnes mises en cause dans la procédure 
en aient été préalablement avisés et qu'ils aient été mis à même de contester cette décision devant une juridiction 
afin de demander, le cas échéant, la restitution des biens saisis, les dispositions du quatrième alinéa de l'article 41-
4 du code de procédure pénale ne sont assorties d'aucune garantie légale ; qu'elles méconnaissent les exigences 
découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
6. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, le quatrième 
alinéa de l'article 41-4 du code de procédure pénale doit être déclaré contraire à la Constitution ;  
 
 
 

­ Décision n° 2014-406 QPC du 9 juillet 2014-M. Franck I. [Transfert de propriété à l'État des biens 
placés sous main de justice] 

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la première phrase du troisième alinéa de 
l'article 41-4 du code de procédure pénale ;  
4. Considérant, en premier lieu, que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 
2 et 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La 
propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, 
légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence 
de privation du droit de propriété au sens de cet article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 
1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à 
l'objectif poursuivi ;  
5. Considérant que l'article 41-4 du code de procédure pénale est relatif au sort des objets placés sous main de 
justice lorsqu'aucune juridiction n'a été saisie ou lorsque la juridiction saisie a épuisé sa compétence sans avoir 
statué sur la restitution des objets ; que ces dispositions donnent compétence au procureur de la République ou au 
procureur général pour statuer sur le sort de ces objets, soit d'office, soit sur requête de toute personne intéressée 
; que la décision de refus de restitution est susceptible de recours devant le tribunal correctionnel ou la chambre 
des appels correctionnels ; que la première phrase du troisième alinéa de l'article 41-4 du code de procédure pénale 
prévoit que l'État devient propriétaire de plein droit des objets saisis si la restitution n'a pas été demandée ou 
décidée dans un délai de six mois à compter de la décision de classement ou de la décision par laquelle la dernière 
juridiction saisie a épuisé sa compétence, sous réserve des droits des tiers ;  
6. Considérant, d'une part, qu'en prévoyant le transfert à l'État de la propriété d'objets placés sous main de justice 
et qui n'ont pas été réclamés avant l'expiration d'un délai suivant la fin de l'enquête ou de la procédure pénale, les 
dispositions contestées n'entraînent pas une privation de propriété au sens de l'article 17 de la Déclaration de 1789 
; que le grief tiré de la méconnaissance de cet article doit être écarté ;  
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7. Considérant, d'autre part, que les dispositions contestées visent à permettre une gestion efficace des scellés 
conservés dans les juridictions et à permettre la clôture des dossiers ; qu'elles poursuivent ainsi les objectifs de 
valeur constitutionnelle de bonne administration de la justice et de bon emploi des deniers publics ;  
8. Considérant qu'en elle-même, l'attribution à l'État des biens placés sous main de justice et qui n'ont été réclamés 
ni pendant toute la durée de la procédure ou de l'enquête ni pendant un délai supplémentaire de six mois à l'issue 
de celle-ci, ne porte pas au droit de propriété une atteinte disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi ; que, 
par suite, le grief tiré de l'atteinte au droit de propriété garanti par l'article 2 de la Déclaration de 1789 doit être 
écarté ;  
9. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution 
» ; qu'il résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes 
intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ;  
10. Considérant, d'une part, qu'en prévoyant que la restitution peut être demandée pendant un délai qui court, 
selon le cas, à compter de « la décision de classement » ou de « la décision par laquelle la dernière juridiction 
saisie a épuisé sa compétence », le législateur a précisément fixé le point de départ de ce délai ; que le grief tiré 
de l'imprécision du point de départ de ce délai doit être écarté ;  
11. Considérant, d'autre part, qu'il résulte du premier alinéa de l'article 41-4 du code de procédure pénale que la 
requête aux fins de restitution ne peut être formée qu'après la décision de classement ou après que la juridiction 
saisie a épuisé sa compétence sans avoir statué sur la restitution des objets ; que le délai pour former cette 
réclamation est limité à six mois, quelle que soit la durée qui s'est écoulée entre la saisie des objets et la décision 
qui fait courir ce délai ;  
12. Considérant que les personnes qui sont informées dans les conditions prévues par le code de procédure pénale, 
selon le cas, de la décision de classement ou de la décision par laquelle la dernière juridiction saisie a épuisé sa 
compétence, sont ainsi mises à même d'exercer leur droit de réclamer la restitution des objets placés sous main de 
justice ; que, toutefois, la garantie du droit à un recours juridictionnel effectif impose que les propriétaires qui 
n'auraient pas été informés dans ces conditions soient mis à même d'exercer leur droit de réclamer la restitution 
des objets placés sous main de justice dès lors que leur titre est connu ou qu'ils ont réclamé cette qualité au cours 
de l'enquête ou de la procédure ; que, par suite, les dispositions contestées porteraient une atteinte disproportionnée 
au droit de ces derniers de former une telle réclamation si le délai de six mois prévu par les dispositions contestées 
pouvait commencer à courir sans que la décision de classement ou la décision par laquelle la dernière juridiction 
saisie a épuisé sa compétence ait été portée à leur connaissance ; que, sous cette réserve, les dispositions contestées 
ne méconnaissent pas les exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
13. Considérant que les dispositions contestées, qui ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution,  
 

­ Décision n° 2015-493 QPC du 16 octobre 2015-M. Abdullah N. [Peine complémentaire obligatoire 
de fermeture de débit de boissons] 

– SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DE LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE ET DU 
DROIT DE PROPRIÉTÉ :  
9. Considérant que, selon le requérant, en instituant la peine complémentaire de fermeture du débit de boissons, 
qui revêt un caractère réel attaché au débit de boissons, le législateur a méconnu la liberté d'entreprendre et le 
droit de propriété ; 
10. Considérant, en premier lieu, que la fermeture du débit de boissons est une sanction ayant le caractère d'une 
punition au sens de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du droit 
de propriété est inopérant ; 
11. Considérant, en second lieu, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui découle 
de l'article 4 de la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par 
l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi 
; 
12. Considérant que l'ouverture des débits de boissons est subordonnée au respect des conditions prévues par le 
législateur ; que cette restriction à l'exploitation des débits de boissons poursuit l'objectif de lutte contre 
l'alcoolisme et de protection de la santé publique ; qu'en instituant la peine complémentaire prévue par les 
dispositions du second alinéa de l'article L. 3352-2 du code de la santé publique, le législateur a entendu prévenir 
et réprimer la violation de cette réglementation relative aux débits de boissons ; qu'il a ainsi poursuivi un objectif 
de valeur constitutionnelle ;  
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13. Considérant que la personne titulaire de la licence ou propriétaire du débit de boissons peut demander le 
relèvement de la peine complémentaire de fermeture du débit de boissons prévue par les dispositions contestées ; 
que l'article L. 3355-5 du code de la santé publique fait obligation au ministère public de citer la personne titulaire 
de la licence ou propriétaire du débit de boissons lorsque celle-ci n'est pas poursuivie en indiquant la nature des 
poursuites exercées et la possibilité pour le tribunal de prononcer lesdites mesures ; qu'en application de l'article 
132-21 du code pénal, le relèvement peut être prononcé par le jugement de condamnation ou un jugement ultérieur 
; que, dans ces conditions, et eu égard à l'objectif qu'il s'est assigné, le législateur a porté à la liberté d'entreprendre 
une atteinte qui n'est pas manifestement disproportionnée ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de la 
liberté d'entreprendre doit être écarté ;  
 

­ Décision n° 2015-494 QPC du 16 octobre 2015-Consorts R. [Procédure de restitution, au cours de 
l'information judiciaire, des objets placés sous main de justice] 

5. Considérant, qu'en vertu des dispositions contestées, outre le procureur de la République, la personne mise en 
examen et la partie civile, toute personne qui prétend avoir un droit sur un bien placé sous main de justice peut 
former une requête en restitution devant le juge d'instruction au cours de l'information ; que le juge d'instruction 
doit statuer par une ordonnance motivée, laquelle peut faire l'objet d'un recours devant la chambre de l'instruction 
en vertu du cinquième alinéa de l'article 99 du code de procédure pénale ; 
6. Considérant que les objets dont la restitution est demandée ont été placés sous main de justice dans le cadre 
d'une enquête de police judiciaire ou par acte du juge d'instruction lorsqu'ils sont nécessaires à la manifestation 
de la vérité ou si leur confiscation est prévue à titre de peine complémentaire conformément aux dispositions de 
l'article 131-21 du code pénal ;  
7. Considérant que ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition n'imposent au juge d'instruction de 
statuer dans un délai déterminé sur la demande de restitution d'un bien saisi formée en vertu du deuxième alinéa 
de l'article 99 du code de procédure pénale ; que, s'agissant d'une demande de restitution d'un bien placé sous main 
de justice, l'impossibilité d'exercer une voie de recours devant la chambre de l'instruction ou toute autre juridiction 
en l'absence de tout délai déterminé imparti au juge d'instruction pour statuer conduit à ce que la procédure 
applicable méconnaisse les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 et prive de garanties 
légales la protection constitutionnelle du droit de propriété ; que, par suite, les dispositions du deuxième alinéa de 
l'article 99 du code de procédure pénale doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  

­ Décision n° 2016-583/584/585/586 QPC du 14 octobre 2016-Société Finestim SAS et autre [Saisie 
spéciale des biens ou droits mobiliers incorporels] 

6. En application de l'article 706-153 du code de procédure pénale, le juge des libertés et de la détention, dans le 
cadre d'une enquête de flagrance ou préliminaire, et le juge d'instruction, dans le cadre d'une information, peuvent 
autoriser pour le premier et ordonner pour le second la saisie de biens ou droits incorporels. L'ordonnance de 
saisie peut être contestée devant la chambre de l'instruction dans un délai de dix jours à compter de sa notification. 
7. En premier lieu, si la mesure de saisie prévue par les dispositions contestées a pour effet de rendre indisponibles 
les biens ou droits incorporels saisis, elle est ordonnée par un magistrat du siège et ne peut porter que sur des biens 
ou droits dont la confiscation peut être prononcée à titre de peine complémentaire en cas de condamnation pénale.  
8. En deuxième lieu, toute personne qui prétend avoir un droit sur un bien placé sous main de justice peut en 
solliciter la restitution par requête auprès, selon le cas, du procureur de la République, du procureur général ou du 
juge d'instruction.  
9. En troisième lieu, l'ordonnance du juge des libertés et de la détention ou du juge d'instruction autorisant ou 
prononçant la saisie est notifiée au propriétaire du bien ou du droit saisi et, s'ils sont connus, aux tiers ayant des 
droits sur ce bien ou sur ce droit qui peuvent la contester devant la chambre de l'instruction. Ces personnes, qu'elles 
aient fait appel ou non, peuvent par ailleurs être entendues par la chambre de l'instruction avant que celle-ci ne 
statue. Elles ne sont donc pas privées de la possibilité de faire valoir leurs observations et de contester la légalité 
de la mesure devant un juge. 
10. En quatrième lieu, en ne prévoyant pas de débat contradictoire devant le juge des libertés et de la détention et 
devant le juge d'instruction et en ne conférant pas d'effet suspensif à l'appel devant la chambre de l'instruction, le 
législateur a entendu éviter que le propriétaire du bien ou du droit visé par la saisie puisse mettre à profit les délais 
consécutifs à ces procédures pour faire échec à la saisie par des manœuvres. Ce faisant, il a assuré le caractère 
effectif de la saisie et, ainsi, celui de la peine de confiscation.  
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2. Sur la méconnaissance du droit de propriété 

­ Décision n° 81-132 DC du 16 janvier 1982-Loi de nationalisation 

Sur l'indemnisation : 
44. Considérant qu'en vertu des dispositions de l'article 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, 
la privation du droit de propriété pour cause de nécessité publique requiert une juste et préalable indemnité ; 
45. Considérant que, par l'effet des articles 2, 14 et 28 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel, la 
nationalisation des diverses sociétés visées par ladite loi s'opère par le transfert à l'État en toute propriété des 
actions représentant leur capital à la date de jouissance des obligations remises en échange ; que les articles 5, 17 
et 31 de la loi déterminent la nature et le régime des obligations qui doivent être remises aux anciens actionnaires 
en vue d'assurer leur indemnisation ; que les articles 6, 18 et 32 de la loi fixent les règles selon lesquelles est 
déterminée la valeur d'échange des actions des diverses sociétés ; 
46. Considérant qu'il convient d'examiner si ces dispositions répondent à la double exigence du caractère juste et 
du caractère préalable de l'indemnisation ; 

­ Décision n° 98-403 DC du 29 juillet 1998-Loi d'orientation relative à la lutte contre les exclusions 

- SUR L'ARTICLE 107 : 
38. Considérant que le I de l'article 107 de la loi abroge le dernier alinéa de l'article 706 de l'ancien code de 
procédure civile ; que le II de l'article 107 insère un article 706-1 dans le même code ; qu'il résulte de cette 
disposition que si, après la réévaluation du montant de la mise à prix du logement principal du débiteur faite par 
le tribunal, conformément aux dispositions de l'article 690 du code précité, il n'y a pas d'enchère, le créancier 
poursuivant est déclaré adjudicataire au montant de la mise à prix ainsi déterminé ; qu'à sa demande, le bien est 
de droit remis en vente au prix judiciairement fixé ; qu'à la nouvelle audience d'adjudication, il est procédé à la 
remise en vente sans que le créancier ait à réitérer sa demande sous réserve d'une déclaration expresse d'abandon 
des poursuites ; qu'enfin, à défaut d'enchère lors de cette audience d'adjudication, le bien est adjugé d'office au 
créancier poursuivant au prix précédemment fixé par le tribunal ; 
39. Considérant que les députés auteurs de la requête soutiennent que " la création d'une telle obligation sans 
contrepartie financière porte manifestement atteinte au droit de propriété " ; qu'ils estiment qu'en faisant peser sur 
le créancier poursuivant une obligation de rachat d'un bien à un prix qu'il n'a pas lui-même fixé, afin de répondre 
à un objectif de solidarité nationale, la lutte contre l'exclusion, et en ne prévoyant aucun mécanisme 
d'indemnisation du créancier, le législateur a méconnu le principe de l'égalité devant les charges publiques ; 
40. Considérant que la mise en oeuvre du dispositif prévu par l'article 107 peut contraindre le créancier poursuivant 
à devenir propriétaire d'un bien immobilier sans qu'il ait entendu acquérir ce bien au prix fixé par le juge ; qu'un 
tel transfert de propriété est contraire au principe du libre consentement qui doit présider à l'acquisition de la 
propriété, indissociable de l'exercice du droit de disposer librement de son patrimoine ; que ce dernier est lui-
même un attribut essentiel du droit de propriété ; que la possibilité pour le créancier poursuivant d'abandonner les 
poursuites avant l'audience de renvoi, en application du troisième alinéa de l'article 706-1, ne saurait être assimilée 
à une décision de ne pas acquérir celui-ci, l'intention ainsi exprimée par le créancier de ne pas s'obliger procédant 
non de son libre consentement mais de la contrainte d'éléments aléatoires ; que l'abandon des poursuites par le 
créancier est en outre de nature à faire obstacle au recouvrement de sa créance ; qu'en conséquence et nonobstant, 
d'une part, la possibilité pour le créancier poursuivant déclaré adjudicataire d'office de se faire substituer, dans les 
deux mois de l'adjudication, toute personne remplissant les conditions pour enchérir, prévue par les dispositions 
de l'article 109 de la loi déférée, et, d'autre part, la possibilité pour toute personne de faire une surenchère en 
application des dispositions procédurales de droit commun, de telles limitations apportées à l'exercice du droit de 
propriété revêtent un caractère de gravité tel que l'atteinte qui en résulte dénature le sens et la portée de ce droit ; 
41. Considérant, au surplus, qu'au cas où le créancier devrait revendre ce bien à la suite de l'acquisition à laquelle 
il a été contraint et où, en raison de la situation du marché immobilier, la valeur de revente serait inférieure à la 
valeur fixée par le juge, il subirait une diminution de son patrimoine assimilable à une privation de propriété, sans 
qu'aucune nécessité publique ne l'exige évidemment et sans possibilité d'indemnisation ; 
42. Considérant qu'il y a lieu, en conséquence, pour le Conseil constitutionnel de déclarer contraire à la 
Constitution le II de l'article 107 de la loi déférée ; 
43. Considérant que le I de l'article 107, qui a pour objet d'abroger le dernier alinéa de l'article 706 de l'ancien 
code de procédure civile, l'article 109, qui introduit un article 706-2 dans le même code, ainsi que l'article 110, 
qui modifie l'article 716 dudit code, sont indissociables du II de l'article 107 ; que, dès lors, les articles 107, 109 
et 110 de la loi déférée doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
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­ Décision n° 2010-26 QPC du 17 septembre 2010-SARL l'Office central d'accession au logement 
[Immeubles insalubres] 

6. Considérant qu'aux termes de l'article 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, 
légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'afin de se 
conformer à ces exigences constitutionnelles, la loi ne peut autoriser l'expropriation d'immeubles ou de droits réels 
immobiliers que pour la réalisation d'une opération dont l'utilité publique est légalement constatée ; que la prise 
de possession par l'expropriant doit être subordonnée au versement préalable d'une indemnité ; que, pour être 
juste, l'indemnisation doit couvrir l'intégralité du préjudice direct, matériel et certain, causé par l'expropriation ; 
qu'en cas de désaccord sur la fixation du montant de l'indemnisation, l'exproprié doit disposer d'une voie de recours 
appropriée ;  
7. Considérant, toutefois, que l'octroi par la collectivité expropriante d'une provision représentative de l'indemnité 
due n'est pas incompatible avec le respect de ces exigences si un tel mécanisme répond à des motifs impérieux 
d'intérêt général et est assorti de la garantie des droits des propriétaires intéressés ;  
8. Considérant, d'une part, que les articles 13, 14, 17 et 18 de la loi du 10 juillet 1970 confient au préfet la 
possibilité de prendre possession d'immeubles déclarés insalubres à titre irrémédiable ou qui ont fait l'objet d'un 
arrêté de péril assorti d'une ordonnance de démolition ou d'une interdiction définitive d'habiter ; qu'en particulier, 
en vertu de son article 13, la procédure d'expropriation des immeubles à usage d'habitation déclarés insalubres à 
titre irrémédiable ne peut être mise en œuvre que lorsque la commission départementale compétente en matière 
d'environnement et de risques sanitaires et technologiques a conclu au caractère irrémédiable de l'insalubrité de 
l'immeuble ; qu'une telle qualification est strictement limitée par l'article L. 1331-26 du code de la santé publique 
aux cas dans lesquels « il n'existe aucun moyen technique d'y mettre fin, ou lorsque les travaux nécessaires à sa 
résorption seraient plus coûteux que la reconstruction » ; que l'ensemble de ces dispositions a pour objet de mettre 
fin dans les meilleurs délais à l'utilisation de locaux ou d'habitation présentant un danger pour la santé ou la 
sécurité des occupants ; qu'ainsi le tempérament apporté à la règle du caractère préalable de l'indemnisation répond 
à des motifs impérieux d'intérêt général ;  
9. Considérant, d'autre part, que l'article L. 1331-27 du code de la santé publique garantit l'information du 
propriétaire quant à la poursuite de la procédure relative à la déclaration d'insalubrité de l'immeuble et lui offre la 
faculté d'être entendu à l'occasion des différentes étapes de celle-ci ; qu'il conserve la possibilité de contester 
devant le juge administratif les actes de la phase administrative de la procédure d'expropriation ; que la prise de 
possession du bien est subordonnée au paiement ou, en cas d'obstacle au paiement, à la consignation de l'indemnité 
provisionnelle au moins égale au montant de son évaluation par le service des domaines ; que, si le préfet fixe 
l'indemnité provisionnelle d'expropriation, il revient, à défaut d'accord amiable, au juge de l'expropriation d'arrêter 
le montant de l'indemnité définitive ; qu'à cette fin, le juge judiciaire détermine, dans le cadre de l'article 18 de la 
loi du 10 juillet 1970, le montant de l'indemnité principale qui devra être versée à l'exproprié ; qu'en précisant que 
la valeur des biens « est appréciée, compte tenu du caractère impropre à l'habitation des locaux et installations 
expropriés, à la valeur du terrain nu », le deuxième alinéa de l'article 18 ne fait que tirer les conséquences de la 
déclaration d'insalubrité irrémédiable ; qu'il résulte de l'ensemble de ces dispositions que le tempérament apporté 
à la règle du caractère préalable de l'indemnisation est assorti de la garantie des droits des propriétaires intéressés 
;  
10. Considérant qu'il s'ensuit que les dispositions contestées ne sont pas contraires à l'article 17 de la Déclaration 
de 1789 ;  

­ Décision n° 2010-60 QPC du 12 novembre 2010-M. Pierre B. [Mur mitoyen] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 661 du code civil : « Tout propriétaire joignant un mur a la faculté de le 
rendre mitoyen en tout ou en partie, en remboursant au maître du mur la moitié de la dépense qu'il a coûté, ou la 
moitié de la dépense qu'a coûté la portion du mur qu'il veut rendre mitoyenne et la moitié de la valeur du sol sur 
lequel le mur est bâti. La dépense que le mur a coûté est estimée à la date de l'acquisition de sa mitoyenneté, 
compte tenu de l'état dans lequel il se trouve » ;  
2. Considérant que le requérant fait grief à ces dispositions d'obliger le propriétaire d'un bien immobilier à une 
cession de son droit qui n'est ni exigée ni justifiée par une nécessité publique légalement constatée, mais qui lui 
est, au contraire, imposée au seul bénéfice d'une personne privée, en violation des articles 2 et 17 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;  
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3. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut 
en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété, il résulte 
néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les limites apportées à son exercice doivent être justifiées 
par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ;  

­ Décision n° 2010-66 QPC du 26 novembre 2010-M. Thibaut G. [Confiscation de véhicules] 

2. Considérant que, selon le requérant, la confiscation du véhicule constitue une sanction manifestement 
disproportionnée par rapport à la contravention de grand excès de vitesse prévue et réprimée par l'article R. 413-
14-1 du code de la route ; que, dès lors, l'article 131-21 du code pénal, en ce qu'il laisse au pouvoir réglementaire 
la faculté de prévoir la peine complémentaire de confiscation, méconnaîtrait le principe de nécessité des peines ;  
3. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant... la 
détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables » ; qu'en vertu de son article 37, 
les matières autres que celles qui sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire ;  
4. Considérant, d'autre part, que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose 
: « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires... » ; que l'article 61-1 de la 
Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même 
nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité des 
dispositions législatives soumises à son examen aux droits et libertés que la Constitution garantit ; que, si la 
nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au 
Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue 
;  
5. Considérant, en premier lieu, que l'article 131-21 du code pénal prévoit l'existence d'une peine complémentaire 
applicable, en vertu de la loi, à certains crimes et délits et, en vertu du décret, à certaines contraventions ; que, 
l'existence d'une telle peine ne méconnaît pas, en elle-même, le principe de nécessité des peines ; que, s'agissant 
de la répression des contraventions, il appartient au pouvoir réglementaire, dans l'exercice de la compétence qu'il 
tient de l'article 37 de la Constitution et sous le contrôle des juridictions compétentes, de fixer, dans le respect des 
exigences de l'article 8 de la Déclaration de 1789, les peines applicables aux contraventions qu'il définit ; que 
l'article 131-21 du code pénal ne dispense aucunement le pouvoir réglementaire du respect de ces exigences ; que 
le Conseil constitutionnel n'est pas compétent pour apprécier la conformité de l'article R. 413-14-1 du code de la 
route à ces exigences ;  
6. Considérant, en second lieu, que la deuxième phrase du premier alinéa de l'article 131-21 du code pénal prévoit 
que la peine de confiscation des biens qui ont servi à commettre l'infraction ou qui en sont le produit direct ou 
indirect est encourue de plein droit en cas de crime ou de délit puni d'une peine d'emprisonnement d'une durée 
supérieure à un an, à l'exception des délits de presse ; que son cinquième alinéa prévoit que la peine de confiscation 
des biens dont le condamné n'a pu justifier l'origine est également encourue en cas de crime ou de délit ayant 
procuré un profit direct ou indirect et puni d'au moins cinq ans d'emprisonnement ; que son septième alinéa prévoit 
la confiscation obligatoire des objets qualifiés de dangereux ou nuisibles par la loi ou le règlement ou dont la 
détention est illicite ; qu'eu égard aux conditions de gravité des infractions pour lesquelles elles sont applicables 
et aux biens qui peuvent en faire l'objet, les peines de confiscation ainsi instituées ne sont pas manifestement 
disproportionnées ;  
 

­ Décision n° 2011-151 QPC du 13 juillet 2011-M. Jean-Jacques C. [Attribution d'un bien à titre de 
prestation compensatoire] 

1. Considérant que l'article 274 du code civil détermine les modalités selon lesquelles le juge aux affaires 
familiales peut décider que la prestation compensatoire en capital s'exécutera ; que son 2° prévoit une « attribution 
de biens en propriété ou d'un droit temporaire ou viager d'usage, d'habitation ou d'usufruit, le jugement opérant 
cession forcée en faveur du créancier. Toutefois, l'accord de l'époux débiteur est exigé pour l'attribution en 
propriété de biens qu'il a reçus par succession ou donation » ;  
2. Considérant que, selon le requérant, ces dispositions portent atteinte à l'article 17 de la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen de 1789 en ce qu'elles permettent au juge d'attribuer de manière forcée un bien, propriété 
d'un débiteur condamné à payer une prestation compensatoire ;  
3. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut 
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en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet 
article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les limites apportées à son exercice doivent 
être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ;  

­ Décision n° 2011-169 QPC du 30 septembre 2011-Consorts M. et autres [Définition du droit de 
propriété] 

2. Considérant que, selon les requérants, le caractère absolu du droit de propriété conduit à ce que toute occupation 
sans droit ni titre du bien d'autrui soit considérée par les juridictions civiles comme un trouble manifestement 
illicite permettant au propriétaire d'obtenir en référé, en application de l'article 809 du code de procédure civile, 
l'expulsion des occupants ; que, par ses conséquences sur la situation des personnes qui vivent dans des résidences 
mobiles, la définition du droit de propriété porterait atteinte au principe de sauvegarde de la dignité de la personne 
contre toute forme d'asservissement et de dégradation, au droit de mener une vie familiale normale, ainsi qu'à 
l'objectif de valeur constitutionnelle que constitue le droit au logement ;  
3. Considérant, d'une part, qu'aux termes du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « La Nation 
assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement » ; qu'aux termes du onzième 
alinéa de ce Préambule, la Nation « garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la 
protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de 
son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir 
de la collectivité des moyens convenables d'existence » ;  
4. Considérant qu'il ressort également du Préambule de 1946 que la sauvegarde de la dignité de la personne 
humaine contre toute forme de dégradation est un principe à valeur constitutionnelle ;  
5. Considérant qu'il résulte de ces principes que la possibilité pour toute personne de disposer d'un logement 
décent est un objectif de valeur constitutionnelle ;  
6. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Le 
but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits 
sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression » ; que son article 17 dispose : « La propriété 
étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement 
constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ;  
7. Considérant, en outre, qu'aux termes du seizième alinéa de l'article 34 de la Constitution, la loi détermine les 
principes fondamentaux « du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales » 
;  
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, s'il appartient au législateur de mettre en œuvre l'objectif de 
valeur constitutionnelle que constitue la possibilité pour toute personne de disposer d'un logement décent, et s'il 
lui est loisible, à cette fin, d'apporter au droit de propriété les limitations qu'il estime nécessaires, c'est à la 
condition que celles-ci n'aient pas un caractère de gravité tel que le sens et la portée de ce droit en soient dénaturés 
; que doit être aussi sauvegardée la liberté individuelle ;  

­ Décision n° 2011-172 QPC du 23 septembre 2011-Époux L. et autres [Accès aux propriétés privées 
pour l'étude des projets de travaux publics] 

7. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions méconnaissent les exigences constitutionnelles en 
matière de protection du droit de propriété ;  
8. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant 
un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, 
l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit 
de propriété, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les limites apportées à son exercice 
doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ;  
9. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées ont pour objet de permettre aux agents de 
l'administration ou aux personnes désignées par elle de pénétrer dans les propriétés privées pour l'exécution 
d'opérations nécessaires à l'étude des projets de travaux publics ; qu'elles permettent également l'occupation 
temporaire de terrains pour la réalisation de ces opérations ; que, par suite, ces dispositions n'entraînent pas de 
privation du droit de propriété au sens de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ;  
10. Considérant, en second lieu, que, d'une part, les atteintes à l'exercice du droit de propriété résultant de la 
réalisation des opérations prévues par les dispositions contestées ont pour objet de permettre l'étude des projets 
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de travaux publics, civils ou militaires, exécutés pour le compte de l'État, des collectivités territoriales et de leurs 
groupements, ainsi que des établissements publics ; que l'autorisation de pénétrer dans les propriétés privées est 
donnée par arrêté du préfet du département et publiée dans les communes intéressées ; que cette autorisation ne 
peut permettre de pénétrer dans les maisons d'habitation ; que l'autorisation de pénétrer dans des propriétés closes 
doit désigner spécialement les terrains auxquels elle s'applique et être notifiée préalablement à chacun de leur 
propriétaire ; qu'il en va de même lorsqu'il y a lieu d'occuper temporairement un terrain ;  
11. Considérant que, d'autre part, les dispositions contestées prévoient les conditions dans lesquelles les éventuels 
dommages causés à l'occasion de la pénétration dans les propriétés ou de l'occupation de celles-ci sont 
contradictoirement constatés ; qu'elles garantissent le droit des propriétaires d'obtenir la réparation « de tout 
dommage » ; que le respect des prescriptions prévues par les dispositions contestées est soumis au contrôle de la 
juridiction administrative ;  
12. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les atteintes apportées par les dispositions contestées à 
l'exercice du droit de propriété sont justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi 
; qu'elles ne méconnaissent pas l'article 2 de la Déclaration de 1789 ;  
 

­ Décision n° 2011-203 QPC du 2 décembre 2011-M. Wathik M. [Vente des biens saisis par 
l'administration douanière] 

- SUR LE DROIT DE PROPRIÉTÉ :  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 17 de la Déclaration de 1789 : « La propriété étant un droit inviolable et 
sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, 
et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ;  
4. Considérant que les dispositions contestées permettent l'aliénation, en cours de procédure, par l'administration 
des douanes, sur autorisation d'un juge, des véhicules et objets périssables saisis ; que cette aliénation, qui ne 
constitue pas une peine de confiscation prononcée à l'encontre des propriétaires des biens saisis, entraîne une 
privation du droit de propriété au sens de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ;  
5. Considérant, d'une part, que la privation de propriété opérée par l'article 389 du code des douanes n'est 
applicable qu'aux moyens de transport et aux objets saisis « qui ne pourront être conservés sans courir le risque 
de détérioration » ; que leur aliénation est destinée à éviter leur dépréciation en cours de procédure et à limiter les 
frais de stockage et de garde ; qu'elle a un objet conservatoire, dans l'intérêt tant de la partie poursuivante que du 
propriétaire des biens saisis ; qu'elle poursuit, en outre, l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne 
administration de la justice et de bon emploi des deniers publics ; que, par suite, elle répond à un motif de nécessité 
publique ;  
6. Considérant, d'autre part, qu'en premier lieu, l'aliénation des biens saisis avant qu'ils ne se déprécient est 
destinée à ce que, selon l'issue de la procédure, le produit de la vente correspondant à la valeur des biens saisis 
puisse, soit être affecté au paiement des condamnations prononcées contre leur propriétaire, soit être restitué à ce 
dernier ; qu'ainsi, elle ne méconnaît pas l'exigence d'une indemnisation juste de la privation de propriété ;  
7. Considérant qu'en second lieu, l'exigence d'un versement préalable de l'indemnité ne saurait faire obstacle à ce 
que celle-ci soit retenue à titre conservatoire en vue du paiement des amendes pénales ou douanières auxquelles 
la personne mise en cause pourrait être condamnée ; que, par suite, en rendant indisponibles, pendant la procédure, 
les sommes provenant de l'aliénation des biens saisis, l'article 389 du code des douanes ne méconnaît pas 
l'exigence d'une indemnisation préalable de la privation de propriété ;  
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la privation du droit de propriété opérée par les dispositions 
contestées ne méconnaît pas les exigences de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ;  
 

­ Décision n° 2011-206 QPC du 16 décembre 2011-M. Noël C. [Saisie immobilière, montant de la mise 
à prix] 

 
3. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant 
un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, 
l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit 
de propriété au sens de cet article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les limites 
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apportées à son exercice doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif 
poursuivi ;  
4. Considérant qu'il appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour 
déterminer les principes fondamentaux du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et 
commerciales, de définir les modalités selon lesquelles, pour permettre l'exécution des obligations civiles et 
commerciales, les droits patrimoniaux des créanciers et des débiteurs doivent être conciliés ; que l'exécution forcée 
sur les biens du débiteur est au nombre des mesures qui tendent à assurer cette conciliation ;  
5. Considérant, en premier lieu, que l'article 2190 du code civil prévoit que la saisie immobilière est une procédure 
d'exécution forcée sur l'immeuble du débiteur en vue de la distribution de son prix ; qu'elle constitue une modalité 
de paiement d'une créance exécutoire ; qu'il en résulte que, si l'adjudication conduit à ce que le débiteur soit privé 
de la propriété de ce bien, cette procédure n'entre pas dans le champ d'application de l'article 17 de la Déclaration 
de 1789 ;  
6. Considérant, en second lieu, que, d'une part, en prévoyant que le montant de la mise à prix est fixé par le 
créancier poursuivant et en disposant qu'à défaut d'enchère, ce dernier est déclaré adjudicataire, les dispositions 
contestées ont pour objet d'éviter que la procédure de saisie immobilière demeure suspendue faute d'enchérisseur 
; qu'en prévoyant que le créancier poursuivant est déclaré adjudicataire d'office au montant de la première enchère 
fixée par lui, elles font obstacle à ce que le créancier poursuivant se voie imposer un transfert de propriété 
moyennant un prix auquel il n'aurait pas consenti ; que l'objectif poursuivi de garantir dans ces conditions 
l'aboutissement de la procédure constitue un motif d'intérêt général ;  
7. Considérant que, d'autre part, les articles 2202 et 2203 du code civil reconnaissent au débiteur du bien saisi le 
droit d'obtenir l'autorisation judiciaire de vendre le bien à l'amiable ; qu'à défaut, la vente a lieu par adjudication ; 
que les articles 2205 et 2206 disposent que l'adjudication de l'immeuble a lieu aux enchères publiques à l'audience 
du juge ; que, dans le cadre de cette procédure, le débiteur peut saisir le juge afin de voir fixer une mise à prix en 
rapport avec la valeur vénale de l'immeuble et les conditions du marché ; que l'enchère est ouverte à toute personne 
qui justifie de garanties de paiement ; que l'adjudication d'office au créancier poursuivant au montant de la mise 
à prix initiale n'intervient qu'à défaut de toute enchère ; que, dans ces conditions, l'atteinte portée aux droits du 
débiteur saisi ne revêt pas un caractère disproportionné au regard du but poursuivi ;  
 
 
 
 

­ Décision n° 2011-208 QPC du 13 janvier 2012-Consorts B. [Confiscation de marchandises saisies en 
douane] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 374 du code des douanes : « 1. La confiscation des marchandises saisies 
peut être poursuivie contre les conducteurs ou déclarants sans que l'administration des douanes soit tenue de mettre 
en cause les propriétaires quand même ils lui seraient indiqués.  
« 2._ Toutefois, si les propriétaires intervenaient ou étaient appelés en garantie par ceux sur lesquels les saisies 
ont été faites, les tribunaux statueront, ainsi que de droit, sur les interventions ou les appels en garantie » ;  
2. Considérant qu'aux termes de l'article 376 du même code : « 1. Les objets saisis ou confisqués ne peuvent être 
revendiqués par les propriétaires, ni le prix, qu'il soit consigné ou non, réclamé par les créanciers même privilégiés, 
sauf leur recours contre les auteurs de la fraude.  
« 2. Les délais d'appel, de tierce opposition et de vente expirés, toutes répétitions et actions sont non recevables » 
;  
3. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions portent atteinte, d'une part, au droit de propriété garanti 
par les articles 2 et 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 et, d'autre part, aux droits de 
la défense et au principe du droit à un recours juridictionnel effectif ; qu'elles méconnaîtraient, en outre, les 
principes d'égalité et de nécessité des peines ainsi que l'article 9 de la Déclaration de 1789 ;  
4. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut 
en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet 
article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être 
justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ;  
5. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée n'a point de Constitution » ; que sont garantis 
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par cette disposition, le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le droit à un 
procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ;  
6. Considérant, en premier lieu, que les dispositions de l'article 374 du code des douanes permettent à 
l'administration des douanes de poursuivre, contre les conducteurs ou déclarants, la confiscation des marchandises 
saisies sans être tenue de mettre en cause les propriétaires de celles-ci, quand même ils lui seraient indiqués ; qu'en 
privant ainsi le propriétaire de la faculté d'exercer un recours effectif contre une mesure portant atteinte à ses 
droits, ces dispositions méconnaissent l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
7. Considérant, en second lieu, que les dispositions de l'article 376 du même code interdisent aux propriétaires 
des objets saisis ou confisqués de les revendiquer ; qu'une telle interdiction tend à lutter contre la délinquance 
douanière en responsabilisant les propriétaires de marchandises dans leur choix des transporteurs et à garantir le 
recouvrement des créances du Trésor public ; qu'ainsi elles poursuivent un but d'intérêt général ;  
8. Considérant, toutefois, qu'en privant les propriétaires de la possibilité de revendiquer, en toute hypothèse, les 
objets saisis ou confisqués, les dispositions de l'article 376 du code des douanes portent au droit de propriété une 
atteinte disproportionnée au but poursuivi ;  
9. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les articles 
374 et 376 du code des douanes doivent être déclarés contraires à la Constitution ;  
 

­ Décision n° 2011-209 QPC du 17 janvier 2012-M. Jean-Claude G. [Procédure de dessaisissement 
d'armes] 

4. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut 
en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de l'article 
17, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être 
justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ;  
5. Considérant, d'une part, que la détention de certaines armes et munitions est soumise à un régime administratif 
de déclaration ou d'autorisation en raison du risque d'atteintes à l'ordre public ou à la sécurité des personnes ; 
qu'afin de prévenir de telles atteintes, les dispositions contestées instituent une procédure de « dessaisissement » 
obligatoire consistant pour le détenteur, soit à vendre son arme dans les conditions légales, soit à la remettre à 
l'État, soit à la neutraliser ; qu'à défaut d'un tel « dessaisissement », les dispositions contestées prévoient une 
procédure de saisie ; que, dès lors, cette remise volontaire ou cette saisie n'entre pas dans le champ de l'article 17 
de la Déclaration de 1789 ; que le grief tiré de la méconnaissance de cet article doit être écarté ;  
6. Considérant, d'autre part, que, par les dispositions contestées, le législateur a entendu assurer la prévention des 
atteintes à l'ordre public, qui constitue un objectif de valeur constitutionnelle ; que le « dessaisissement » ne peut 
être ordonné par le préfet que pour des raisons d'ordre public ou de sécurité des personnes et après une procédure 
qui, sauf urgence, est contradictoire ; que sa décision peut faire l'objet d'un recours devant la juridiction 
administrative ; qu'une procédure de saisie est engagée sous l'autorité et le contrôle du juge des libertés et de la 
détention uniquement lorsque l'intéressé ne s'est pas « dessaisi » de son arme dans les conditions précitées ; que, 
compte tenu de ces garanties de fond et de procédure, l'atteinte portée au droit de propriété par les dispositions en 
cause n'a pas un caractère de gravité tel qu'elle dénature le sens et la portée de ce droit ;  
7. Considérant que l'interdiction qui est faite à la personne ayant fait l'objet de la procédure de « dessaisissement 
» ou de saisie d'acquérir ou de détenir des armes soumises au régime de l'autorisation ou de la déclaration n'est 
pas une sanction ayant le caractère d'une punition au sens de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; que, par suite, 
le grief tiré de la méconnaissance de cet article est inopérant ;  
 

­ Décision n° 2014-406 QPC du 9 juillet 2014-M. Franck I. [Transfert de propriété à l'État des biens 
placés sous main de justice] 

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la première phrase du troisième alinéa de 
l'article 41-4 du code de procédure pénale ;  
4. Considérant, en premier lieu, que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 
2 et 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La 
propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, 
légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence 
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de privation du droit de propriété au sens de cet article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 
1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à 
l'objectif poursuivi ;  
5. Considérant que l'article 41-4 du code de procédure pénale est relatif au sort des objets placés sous main de 
justice lorsqu'aucune juridiction n'a été saisie ou lorsque la juridiction saisie a épuisé sa compétence sans avoir 
statué sur la restitution des objets ; que ces dispositions donnent compétence au procureur de la République ou au 
procureur général pour statuer sur le sort de ces objets, soit d'office, soit sur requête de toute personne intéressée 
; que la décision de refus de restitution est susceptible de recours devant le tribunal correctionnel ou la chambre 
des appels correctionnels ; que la première phrase du troisième alinéa de l'article 41-4 du code de procédure pénale 
prévoit que l'État devient propriétaire de plein droit des objets saisis si la restitution n'a pas été demandée ou 
décidée dans un délai de six mois à compter de la décision de classement ou de la décision par laquelle la dernière 
juridiction saisie a épuisé sa compétence, sous réserve des droits des tiers ;  
6. Considérant, d'une part, qu'en prévoyant le transfert à l'État de la propriété d'objets placés sous main de justice 
et qui n'ont pas été réclamés avant l'expiration d'un délai suivant la fin de l'enquête ou de la procédure pénale, les 
dispositions contestées n'entraînent pas une privation de propriété au sens de l'article 17 de la Déclaration de 1789 
; que le grief tiré de la méconnaissance de cet article doit être écarté ;  
7. Considérant, d'autre part, que les dispositions contestées visent à permettre une gestion efficace des scellés 
conservés dans les juridictions et à permettre la clôture des dossiers ; qu'elles poursuivent ainsi les objectifs de 
valeur constitutionnelle de bonne administration de la justice et de bon emploi des deniers publics ;  
8. Considérant qu'en elle-même, l'attribution à l'État des biens placés sous main de justice et qui n'ont été réclamés 
ni pendant toute la durée de la procédure ou de l'enquête ni pendant un délai supplémentaire de six mois à l'issue 
de celle-ci, ne porte pas au droit de propriété une atteinte disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi ; que, 
par suite, le grief tiré de l'atteinte au droit de propriété garanti par l'article 2 de la Déclaration de 1789 doit être 
écarté ;  
9. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution 
» ; qu'il résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes 
intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ;  
10. Considérant, d'une part, qu'en prévoyant que la restitution peut être demandée pendant un délai qui court, 
selon le cas, à compter de « la décision de classement » ou de « la décision par laquelle la dernière juridiction 
saisie a épuisé sa compétence », le législateur a précisément fixé le point de départ de ce délai ; que le grief tiré 
de l'imprécision du point de départ de ce délai doit être écarté ;  
11. Considérant, d'autre part, qu'il résulte du premier alinéa de l'article 41-4 du code de procédure pénale que la 
requête aux fins de restitution ne peut être formée qu'après la décision de classement ou après que la juridiction 
saisie a épuisé sa compétence sans avoir statué sur la restitution des objets ; que le délai pour former cette 
réclamation est limité à six mois, quelle que soit la durée qui s'est écoulée entre la saisie des objets et la décision 
qui fait courir ce délai ;  
12. Considérant que les personnes qui sont informées dans les conditions prévues par le code de procédure pénale, 
selon le cas, de la décision de classement ou de la décision par laquelle la dernière juridiction saisie a épuisé sa 
compétence, sont ainsi mises à même d'exercer leur droit de réclamer la restitution des objets placés sous main de 
justice ; que, toutefois, la garantie du droit à un recours juridictionnel effectif impose que les propriétaires qui 
n'auraient pas été informés dans ces conditions soient mis à même d'exercer leur droit de réclamer la restitution 
des objets placés sous main de justice dès lors que leur titre est connu ou qu'ils ont réclamé cette qualité au cours 
de l'enquête ou de la procédure ; que, par suite, les dispositions contestées porteraient une atteinte disproportionnée 
au droit de ces derniers de former une telle réclamation si le délai de six mois prévu par les dispositions contestées 
pouvait commencer à courir sans que la décision de classement ou la décision par laquelle la dernière juridiction 
saisie a épuisé sa compétence ait été portée à leur connaissance ; que, sous cette réserve, les dispositions contestées 
ne méconnaissent pas les exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
13. Considérant que les dispositions contestées, qui ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution,  
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3. Sur la portée effective que la jurisprudence constante de la Cour de 
cassation donne à une disposition 

­ Décision n° 2010-39 QPC du 6 octobre 2010-Mmes Isabelle D. et Isabelle B. [Adoption au sein d'un 
couple non marié] 

 
- SUR LA CONSTITUTIONNALITÉ DE LA DISPOSITION CONTESTÉE :  
4. Considérant que, selon les requérantes, en prévoyant que l'adoption simple n'entraîne un partage de l'autorité 
parentale entre l'adoptant et le parent de l'adopté que lorsqu'ils sont mariés, l'article 365 du code civil prive l'enfant 
mineur de la possibilité d'être adopté par le partenaire ou le concubin de son père ou de sa mère ; qu'en interdisant 
ainsi « la reconnaissance juridique d'un lien social de filiation qui préexiste », l'article 365 du code civil 
méconnaîtrait le droit à une vie familiale normale et le principe d'égalité devant la loi ;  
5. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant « l'état et la capacité 
des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités » ; qu'il est à tout moment loisible au 
législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, d'adopter des dispositions nouvelles dont il lui appartient 
d'apprécier l'opportunité et de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas 
échéant, d'autres dispositions, dès lors que, dans l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de garanties légales des 
exigences de caractère constitutionnel ; que l'article 61-1 de la Constitution, à l'instar de l'article 61, ne confère 
pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du 
Parlement ; que cet article lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité d'une disposition 
législative aux droits et libertés que la Constitution garantit ;  
6. Considérant, d'une part, que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose 
que la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne 
s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité 
pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit 
en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
7. Considérant, d'autre part, que le droit de mener une vie familiale normale résulte du dixième alinéa du 
Préambule de la Constitution de 1946 qui dispose : « La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions 
nécessaires à leur développement » ;  
8. Considérant, en premier lieu, que la disposition contestée, dans la portée que lui donne la jurisprudence 
constante de la Cour de cassation, empêche que, par la voie de l'adoption simple, un enfant mineur puisse voir 
établir un deuxième lien de filiation à l'égard du concubin ou du partenaire de son père ou sa mère ; que, toutefois, 
cette disposition ne fait aucunement obstacle à la liberté du parent d'un enfant mineur de vivre en concubinage ou 
de conclure un pacte civil de solidarité avec la personne de son choix ; qu'elle ne fait pas davantage obstacle à ce 
que ce parent associe son concubin ou son partenaire à l'éducation et la vie de l'enfant ; que le droit de mener une 
vie familiale normale n'implique pas que la relation entre un enfant et la personne qui vit en couple avec son père 
ou sa mère ouvre droit à l'établissement d'un lien de filiation adoptive ; que, par suite, le grief tiré de ce que l'article 
365 du code civil porterait atteinte au droit de mener une vie familiale normale doit être écarté ;  
9. Considérant, en second lieu, qu'en maintenant le principe selon lequel la faculté d'une adoption au sein du 
couple est réservée aux conjoints, le législateur a, dans l'exercice de la compétence que lui attribue l'article 34 de 
la Constitution, estimé que la différence de situation entre les couples mariés et ceux qui ne le sont pas pouvait 
justifier, dans l'intérêt de l'enfant, une différence de traitement quant à l'établissement de la filiation adoptive à 
l'égard des enfants mineurs ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de substituer son appréciation à celle 
du législateur sur les conséquences qu'il convient de tirer, en l'espèce, de la situation particulière des enfants élevés 
par deux personnes de même sexe ; que, par suite, le grief tiré de la violation de l'article 6 de la Déclaration de 
1789 doit être écarté ;  
10. Considérant que l'article 365 du code civil n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit,  
 

­ Décision n° 2020-845 QPC du 19 juin 2020-M. Théo S. [Recel d'apologie du terrorisme] 

1. La question prioritaire de constitutionnalité doit être considérée comme portant sur les dispositions applicables 
au litige à l'occasion duquel elle a été posée. Dès lors, le Conseil constitutionnel est saisi de l'article 321-1 du code 
pénal dans sa rédaction résultant de l'ordonnance du 19 septembre 2000 mentionnée ci-dessus. 
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2. L'article 321-1 du code pénal, dans cette rédaction, prévoit :« Le recel est le fait de dissimuler, de détenir ou de 
transmettre une chose, ou de faire office d'intermédiaire afin de la transmettre, en sachant que cette chose 
provient d'un crime ou d'un délit. 
« Constitue également un recel le fait, en connaissance de cause, de bénéficier, par tout moyen, du produit d'un 
crime ou d'un délit. 
« Le recel est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 375 000 euros d'amende ». 
  
3. L'article 421-2-5 du même code, dans sa rédaction résultant de la loi du 13 novembre 2014 mentionnée ci-
dessus, prévoit :« Le fait de provoquer directement à des actes de terrorisme ou de faire publiquement l'apologie 
de ces actes est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 € d'amende. 
« Les peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et à 100 000 € d'amende lorsque les faits ont été commis 
en utilisant un service de communication au public en ligne. 
« Lorsque les faits sont commis par la voie de la presse écrite ou audiovisuelle ou de la communication au public 
en ligne, les dispositions particulières des lois qui régissent ces matières sont applicables en ce qui concerne la 
détermination des personnes responsables ». 
  
4. Le requérant et l'association intervenante soutiennent que ces dispositions qui, telles qu'interprétées par la Cour 
de cassation, répriment le recel d'apologie d'actes de terrorisme méconnaissent la liberté d'expression et de 
communication et les principes de légalité, de nécessité et de proportionnalité des délits et des peines. Selon eux, 
dans la mesure où il n'y aurait pas de différence substantielle et fondamentale entre la consultation d'un site internet 
terroriste et le téléchargement ou la détention sur un support informatique du contenu de tels sites, rien ne 
distinguerait ce délit de recel de celui de consultation habituelle de sites internet terroristes jugé contraire à la 
liberté de communication dans les décisions du 10 février 2017 et du 15 décembre 2017 mentionnées ci-dessus. 
Au surplus, le requérant et l'association intervenante dénoncent le fait que la répression du délit de recel d'apologie 
d'actes de terrorisme serait aggravée par rapport à celle du délit de consultation habituelle de sites internet 
terroristes, puisqu'aucune cause exonératoire n'est prévue, que l'infraction n'a pas à être commise de manière 
habituelle et qu'elle se fonde sur la seule détention matérielle du message en cause, sans exiger qu'il ait été consulté 
par l'intéressé. 
5. En posant une question prioritaire de constitutionnalité, tout justiciable a le droit de contester la 
constitutionnalité de la portée effective qu'une interprétation jurisprudentielle constante confère à la disposition 
législative contestée. 
6. Dans sa décision du 7 janvier 2020 mentionnée ci-dessus et dans sa décision du 24 mars 2020 mentionnée ci-
dessus, la Cour de cassation a jugé qu'entre dans les prévisions des articles 321-1 et 421-2-5 du code pénal le fait 
de détenir, en toute connaissance de cause, des fichiers ou des documents caractérisant l'apologie d'actes de 
terrorisme, lorsque cette détention s'accompagne d'une adhésion à l'idéologie exprimée dans ces fichiers ou 
documents. Elle a ainsi reconnu l'existence d'un délit de recel d'apologie d'actes de terrorisme. 
7. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « ou de faire publiquement 
l'apologie de ces actes » figurant au premier alinéa de l'article 421-2-5 du code pénal. 
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